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SOMMAIRE 


Modifier  ou  rapporter  la  loi  qui  régit  l'enseignement  moyen  est  une  ques- 
tion de  toute  première  importance  :  l'avenir  intellectuel  <lu  pays  en  dépend. 
Rien  nest  plus  raisonnable  dès  lors  que  de  se  demander  : 

I.  —  Qu^ls  sont  les  biens  à.  sauvegarder,  ou  quel  est  le  but 
des  humanités  ? 

11  est  double.  —  Le  bul  principal,  c'est  la  culture  générale,  désintéressée,  des 
facultés  spécifiquement  humaines  ;  le  but  secondaire,  c'est  de  préparer 
au  travail  universitaire.  —  11  serait  désastreux  de  substituer  un  but  à 
l'autre  et,  en  voulant  mieux  assurer  le  but  secondaire  des  humanités,  d'en 
compromettre  le  but  principal. 

11.  —  Quelles  sont  les  leçons  de  l'expérience  ? 

Les  différents  systèmes  de  sanction  pratiqués  depuis  1830  se  ramènent 
à  trois. 

Premier  système.  —  Examen  d'élève  universitaire. 

Ce  qu'il  est.  —  Ses  inconvénients  au  point  de  vue  :  a)  du  but  primaire  ;  6)  du 
but  secondaire.  —  Sa  condamnation. 

ou  le  graduai. 

Ce  qu'il  est.  —  Ses  inconvénients.  —  Motifs  de  sa  condamnation  en  1876  et 
en  1890.  —  Ce  que  l'on  en  pense  en  1922.  —  Raisons  de  ce  jugement. 

Deuxième  système.  —  Aucune  condition  n'est  exigée  pour  l'entrée  à  l'Uni- 
versité. 

Historique.  —  Inconvénients  de  ce  système.  —  Ses  avantages. 
Troisième  système.  —  Régime  du  certificat  homologué. 

Ce  qu  est  la  loi  de  1890-91.  —  li^xcelience  de  cette  loi  :  a)  elle  découle  de  la 
nature  de  la  barrière;  b)  elle  est  prouvée  par  l'expérience  ;  c)  elle  est 
prouvée  par  la  longueur  de  son  règne  ;  d)  elle  est  prouvée  par  la  teneur 
même  des  reproches  qu'on  lui  adresse. 
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On  se  plaint  néanmoins  de  la  loi  actuelle  et  des  résultats  de  l'enseignement 
moyen.  —  Explication  de  ces  plaintes.  —  Ces  plaintes  sont-elles  aussi  una- 
nimes qu'on  veut  le  dire  't*  —  L'enquête  de  M.  Gravis  sur  le  savoir  des  étu- 
diants corrobore-l-elle  ces  plaintes?  —  Les  plaintes  sont-elles  légitimes, 
ou  renseignement  moyen  est-il  coupable,  seul  coupable,  des  déchets 
universitaires  ? 

VaQ  que  l'on  propose  pour  remplacer  le  certificat  vaut-il  mieux  que  lui?  — 
L'examen  est  fonction  de  l'enseignement.  —  L'examen  est  désastreux 
dans  certains  de  ses  arrêts.  —  L'examen  extra-collégial  écarte  les  juges 
naturels. —  Il  ne  peut  tenir  compte  des  éléments  moraux  d'appréciation. 

—  Il  domine  nécessairement  l'enseignement  et  le  vincule.  —  Il  est  tou- 
jours une  entrave.  —  L'essai  de  M.  Destrée  fournit  une  preuve  contre  le 
régime  d'examen  :  il  est  imparfait.  —  Il  ne  supprimera  pas  les  échecs  à 
l'Université. 

CONCLUSIONS 

Principe.  —  Ne  corriger  que  ce  qui  peut  être  défectueux  et  non  toute  la  loi. 

—  Or  les  plaintes  contre  le  certificat  se  résument  ainsi  :  aucun  grief  de 
fond  contre  la  loi;  faiblesses  accidentelles  et  rares  d'ailleurs  dans  son 
application. 

PREMiÈRE  CONCLUSION.  —  Des  preuves,  s.  v.  p. 

Deuxième  conclusion.  —  Évitons  de  recourir  à  un  remède  pire  que  le  mal. 

Troisième  CONCLUSION.  —  Le  régime  du  certificat  doit  être  maintenu,  mais 
peut  être  amélioré. 


A  la  veille  de  la  discussion  par  le  Parlement  du  projet 
Destrée  sur  l'admission  aux  études  supérieures,  il  est 
intéressant  de  bien  connaître  les  divers  régimes  d'acces- 
sion aux  Universités  que  la  Belgique  a  pratiqués 
depuis  1830  ;  il  est  de  première  importance  d'en  étudier 
les  avantages  et  les  inconvénients,  à  la  lumière  de  l'expé- 
rience et  des  grands  principes  pédagogiques  qui  doivent 
régir  un  enseignement  mojen  sainement  entendu. 

Chaque  fois  que  la  question  de  l'admission  aux  études 
supérieures  est  posée  devant  le  Parlement,  elle  y  fait 
l'objet  de  savantes  études  et  de  discours  remarquables. 
Elle  met  aux  prises  les  esprits  les  plus  cultivés.  Les 
hommes  d'enseignement  les  plus  éminents  envisagent  la 
question  sous  son  aspect  pédagogique,  avec  une  hauteur 
de  vues  qui  donne  à  leurs  discours  une  autorité  justement 
appréciée;  les  juristes  s'ingénient  à  régler  le  détail  des 
conditions  légales  de  cette  admission,  avec  le  souci  de  ne 
pas  léser  la  liberté  constitutionnelle  d'enseignement. 

Les  majorités  se  forment  indépendamment  des  grou- 
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pements  de  parti.  En  1890,  MM.  Thiriar  et  Magisdela 
gauche,  unis  à  MM.  Cartuyvels  et  de  Smet  de  Naeyer  de 
la  droite,  combattent  la  thèse  victorieusement  défendue 
par  la  coalition  de  MM.  Woeste  et  Frère-Orban, 
Helleputte  et  Sainctelette. 

Ces  discussions  parlementaires,  à  quelques  années 
d'intervalle,  font  triompher  les  systèmes  les  plus  opposés. 
Telle  modalité  d'accession  aux  études  supérieures  rallie 
en  1849  une  majorité  pour  la  traduire  en  loi  et  se  trouve 
rejetée  en  1855  à  la  presque  unanimité  d'une  Chambre^ 
de  composition  presque  identique,  à  qui  l'on  demandait  sa 
prorogation. 

Tel  système  défendu  avec  conviction  par  Frère-Orban 
en  1861  se  voit  condamné  par  lui,  après  expérience» 
en  1876  et  en  1890. 

Les  législateurs,  on  le  conçoit,  ne  peuvent  aborder 
l'étude  de  la  barrière  (1)  à  établir  à  la  sortie  de  l'ensei- 
gnement moyen,  sans  entrevoir  que  la  loi  qui  sortira  de 
leurs  délibérations  va  exercer  sur  tout  l'enseignement 
moyen  une  influence  profonde  et  inéluctable. 

Les  humanités  conduisant  jusqu'au  seuil  de  l'Univer- 
sité les  jeunes  gens  qui  s'y  destinent,  c'est  à  elles  qu'il 
incombe  d'assurer  aux  futurs  universitaires  les  aptitudes 


(1)  Le  mol  *  barrière  ,  est  employé  au  cours  de  celle  étude  dans  un  sens 
générique  qui  peut  s'entendre  également  du  [graduât,  de  l'épreuve  universi- 
taire, du  certificat  homologué  ou  de  toute  autre  modalité. 
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intellectuelles  requises,  c'est  par  elles  que  doiyent  être 
réalisées  les  conditions  d'admission  aux  Universités. 

Professeurs  et  élèves  d'humanités,  les  uns  par  souci 
de  leur  responsabilité,  les  autres  par  souci  de  leur  avenir, 
doivent  invinciblement,  dans  l'organisation  de  leur  travail, 
avoir  les  yeux  fixés  sur  l'échéance  finale  des  humanités 
et  ses  exigences. 

On  conçoit  dès  lors  la  répercussion  que  le  choix  des 
conditions  d'admission  à  l'Université  peut  avoir  sur 
l'enseignement  moyen,  sur  la  plus  ou  moins  grande 
extension  du  programme,  sur  les  méthodes  à  appliquer, 
sur  l'atmosphère  des  études,  qui  sera  faite  de  liberté  ou 
de  contrainte  pédagogique,  en  conséquence  de  la  loi, 
sur  le  quantum  de  personnalité  du  professeur  dans 
l'œuvre  de  l'éducation  intellectuelle,  sur  le  mode  même 
de  travail  de  l'étudiant.  On  comprend  aussi,  comme 
l'expérience  l'a  démontré,  que  le  choix  malheureux  de  la 
barrière  entre  les  deux  enseignements  peut  asservir  les 
humanités,  matérialiser  leur  organisation,  en  annihiler 
toute  l'efficacité. 

De  plus,  lorsque,  en  usant  de  sa  prérogative  constitu- 
tionnelle, la  loi  règle  l'organisation  de  l'enseignement 
moyen  donné  aux  frais  de  l'État,  elle  n'atteint  que 
l'enseignement  officiel.  Mais  dès  qu'elle  pose  des  condi- 
tions d'admissibilité  aux  études  supérieures,  elle  atteint 
au  même  titre  l'enseignement  libre  et  l'enseignement 
officiel.  Les  différentes  lois  sur  l'enseignement  supérieur 
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de  1849,  1855,  1861,  1876  et  1890  ont  donc  une  portée 
bien  plus  considérable,  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
moyen,  que  la  loi  organique  de  1850  qui  règle  ce  même 
enseignement. 

Aussi,  en  1923,  comme  chaque  fois  d'ailleurs  que  la 
question  de  l'admission  aux  Universités  s'est  posée,  c'est 
le  sort  de  l'enseignement  secondaire  belge  tout  entier  qui 
va  se  jouer  devant  le  Parlement  :  de  la  solution  heureuse 
ou  malheureuse  de  cette  question  dépendra,  avec  la  for- 
mation réservée  à  la  jeunesse  belge,  l'avenir  intellectuel, 
scientifique,  artistique  et  économique  de  notre  pays. 

Quels  sont,  dès  lors,  les  biens  à  sauvegarder, 
quelles  sont  les  leçons  de  l'expérience  :  voilà  deux 
questions  auxquelles  il  suffira  de  répondre  pour  déter- 
miner clairement  la  meilleure  façon  de  résoudre  le  pro- 
blème porté  devant  les  Chambres  et  devant  l'opinion 
publique. 


I.  —  Quels  sont  les  biens  k  sauvegarder  ou,  en 
d'autres  termes,  quel  est  le  but  des  humanités? 


Deux  maîtres  de  l'enseignement  supérieur,  dont  l'auto- 
rité est  indiscutée  en  Belgique,  M.  Leclère,  pro-recteur 
de  l'Université  de  Bruxelles,  ancien  Ministre  des  Sciences 
et  des  Arts,  et  M*^*"  Ladeuze,  recteur  magnifique  de 
l'Université  de  Louvain,  ont  répondu  à  cette  question. 

Reprenant  la  thèse  de  M.  Croiset  (1),  M.  Leclère  écrit  : 
«  Quel  est  le  but  de  l'enseignement  moyen  ?  Est-ce  seule- 
»  ment  de  préparer  aux  études  universitaires  ?  On 
r>  oublie  trop  que  beaucoup  déjeunes  gens  arrêtent  leurs 
"  études  après  la  rhétorique  et  la  première  scienti- 
»  fique  (2).  La  vérité,  c'est  que  l'école  secondaire  (peu 
»  importe  son  titre)  s'intercale  entre  l'école  primaire  et 
»  l'Université. 

»  L'enseignement  primaire  met  aux  mains  de  l'enfant 
»  les  premiers  outils  du  travail  intellectuel  (lecture,  écri- 


(1)  Alfred  Groisef,  Enseignement  el  démocratie.  Alcan,  Paris,  1905. 

(2)  En  août-septembre  1919,  1713  étudiants  ont  obtenu  le  certificat 
homologué  d'humanités.  Parmi  eux,  715  seulement,  soit  41  p.  c  ,  ont  pris 
une  inscription,  en  juillet  et  octobre  1920,  aux  diverses  épreuves  des  candi- 
datures légales  dans  les  Universités  ou  facultés  reconnues. 
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y>  ture,  calcul)  et  lui  donne  une  première  vue  très  élémen- 
y>  taire  du  monde  où  il  vivra. 

»  L'enseignement  secondaire  cultive  les  facultés  de 
r,  l'adolescent;  il  lui  transmet  la  tradition,  l'acquis  du 
y>  passé  ;  il  doit  donc  être  essentiellement  général. 

n  L'enseignement  supérieur,  qui  a  pour  fonction  propre 
y>  de  susciter  chez  le  jeune  homme  la  recherche  originale, 
y>  est,  au  contraire  et  de  toute  nécessité,  spécial  et 
y>  inventif. 

j»  Le  but  de  l'enseignement  étant  ainsi  marqué,  M.  Croi- 
»  set,  au  risque  de  se  heurter  à  l'opposition  bruyante  des 
»  novateurs  à  tout  prix,  se  prononce  —  avec  combien  de 
»  raison!  —  pour  le  système  qui  considère  surtout  l'édu- 
5»  cation  secondaire  comme  un  moyen  de  nourrir  et  de 
r>  fortifier  les  esprits.  Il  pose  deux  principes  :  dans  une 
y>  éducation  rationnelle  et  harmonieuse,  la  gymnastique 
»  intellectuelle  doit  jouer  un  grand  rôle  parce  qu'elle 
"  seule  prépare  véritablement  à  toutes  les  contingences 
y>  de  la  vie;  et,  dans  cette  gymnastique,  les  lettres  doivent 
5»  occuper  la  première  place,  surtout  au  début,  car  elles 
»  sont  le  fondement  de  toute  instruction  scientifique 
y>  sérieuse,  les  sciences  ne  devant  s'adresser  qu'à  des 
y>  esprits  préparés  à  les  comprendre  (1).  » 

Voici  comment  s'exprime  à  son  tour  M*'  Ladeuze  : 
«  L'enseignement  moyen  doit  assurer  aux  jeunes  gens  les 
7>  qualités  intellectuelles  que  suppose  la  vie  universitaire. 
y>  Ce  n'est  pas  toutefois  que  le  but  direct  des  études 


(1)  Indépendance  Belge,  24  juin  1922. 


»  moyennes  soit  la  préparation  à  l'Université,  comme  si 
y>  le  collège  et  l'université  formaient  deux  degrés  du 
■y>  même  enseignement,  comme  si  l'un  était  appelé  à  déve- 
^  lopper  et  à  compléter  l'autre. 

»  Le  collège  a  son  but  propre,  de  même  que  l'univer- 
»  site  a  le  sien. 

y>  Les  humanités  ont  leur  but  propre,  qui  n'est  formel- 
*  lement  subordonné  à  aucun  autre  :  c'est  de  former 
y>  l'homme  cultivé,  l'homme  capable  de  sauvegarder  et  de 
»  promouvoir  les  intérêts  supérieurs  de  l'humanité,  de  le 
y>  former,  dis-je,  en  développant  harmonieusement  toutes 
^  ses  facultés  spécifiquement  humaines  et  en  lui  donnant 
»  une  somme  de  connaissances  positives  que  les  condi- 
«  tions  générales  de  la  culture  actuelle  ont  rendues 
»  nécessaires  pour  quiconque  doit  exercer  une  action 
5»  féconde  sur  la  vie  intellectuelle  et  morale  de  son 
y>  temps. 

y>  La  raison  d'être  des  humanités  n'est  donc  pas  de 
»  préparer  à  l'enseignement  universitaire.  Dans  le  fait 
y>  cependant,  l'Université  reçoit  ses  élèves  à  leur  sortie 
>»  des  humanités  et  la  formation  que  celles-ci  leur  donnent 
i>  doit  les  rendre  capables  d'aborder  les  études  supé- 
j>  Heures  (1)-  " 

«  En  résumé,  le  but  des  humanités,  c'est  tout  d'abord 
»  d'assurer  à  l'étudiant  cette  culture  générale,  désinté- 


(1)  M^"^  Ladeuze,  Compte  rendu  des  Travaux  du  Congrès  national  de 
l'Enseignement  moyen  libre  tenu  à  Bonne- Espérance  en  19 il.  Jules 
De  Meester,  Roulers,  1  vol.,  p.  124. 
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y>  ressée,  qui  vise  à  développer  harmoniquement  toutes 
»  les  facultés,  à  former  l'homme  par  la  mise  en  activité 
»  de  ses  puissances  intellectuelles  et  de  ses  forces 
»  morales;  de  le  préparer  ainsi  à  tenir  rang  parmi  les 
»  classes  dirigeantes  dont  il  doit  contribuer  à  maintenir 
»  le  niveau  intellectuel,  artistique,  littéraire  et  moral; 
»  c'est,  en  second  lieu,  et  par  voie  de  conséquence,  de 
r>  conduire  l'étudiant  bien  outillé  au  seuil  de  l'Univer- 
y>  site  (1).  y> 

Les  humanités  ont  donc  un  but  principal  et  direct,  à 
réaliser  de  façon  universelle  pour  tous  les  étudiants  :  la 
culture  générale.  Elles  ont  un  but  secondaire,  indirect, 
particulier  à  un  certain  nombre  d'étudiants,  la  mino- 
rité (2)  :  les  préparer  au  travail  universitaire. 

Il  peut  dépendre  de  la  loi  qu'il  soit  possible  ou  non 
d'atteindre  ce  double  but. 

Car,  de  même  qu'  «  elle  fixe  le  minimum  de  connais- 
»  sances  requises  pour  certaines  professions  libérales,  la 
j»  loi  règle  aussi  les  conditions  d'admissibilité  aux  grades 
r  académiques  qui  confèrent  le  droit  de  les  exercer  (3)  ». 
Les  lois  de  1849,  1857,  1861,  1876  et  1890  ont  ainsi 
consacré  différentes  formules  de  conditions,  divers  modes 
de  barrière. 

Mais,  comme   nous  l'avons    dit,   la   nature  de   cette 


(1)  Formule  admise  en  assemblée  générale  du  IG  septembre  1913  par  la 
Fédération  nationale  de  l'Enseignement  moyen  libre. 

(2)  Voir  note  au  bas  de  la  page  5. 

(3)  Damoiseaux,  Les  ImlUuliont   nationales  de  Belgique.   Decallonne- 
Liagre,  Tournai,  p.  42. 
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barrière  exerce  une  profonde  influence  sur  l'organisation, 
la  valeur  et  le  rendement  de  l'enseignement  moyen  :  d'où 
recueil.  La  législation  qui  s'attacherait,  en  ordre  princi- 
pal, à  contrôler  chez  les  rhétoriciens  l'aptitude  au 
travail  universitaire,  cette  seconde  finalité  des  huma- 
nités, aurait  pour  résultat  d'en  compromettre  le  but 
primordial,  en  obligeant  l'enseignement  moyen  à  se 
modeler  sur  les  exigences  de  l'épreuve  qui  ouvrira  à  ces 
étudiants  les  portes  de  l'Université. 

Anticipant  sur  les  conclusions  qui  vont  suivre,  nous 
affirmons  que  la  condamnation  des  lois  de  contrainte  de 
1849  (épreuve  universitaire)  et  de  1861  (graduât)  ne 
s'explique  pas  autrement. 

Désireux  de  ne  plus  admettre  aux  Universités  que  des 
jeunes  gens  suffisamment  préparés,  les  législateurs  de 
1849  et  de  1861,  fascinés  par  ce  seul  aspect  de  la  ques- 
tion, avaient  renforcé  la  barrière. 

Immédiatement,  l'efi'et  de  cette  mesure  se  fait  sentir 
sur  l'organisation  même  de  l'enseignement  moyen.  "  La 
»  force  des  études  ne  s'est  pas  sensiblement  élevée  (1)... 
»  On  accuse  de  suite  le  graduât  de  détourner  les  huma- 
y>  nités  de  leur  but  essentiel  en  faisant  converger  tous 
»  les  efforts  à  préparer  cette  épreuve  (2).  » 

L'expérience  est  concluante  au  bout  de  quelques 
années  ;  les  législateurs  s'en  convainquent  et,  avec  une 


(1)  Appréciation  porléi;  sur  l'épreuve  universitaire,  d'après  Destrée.  Déve- 
loppements du  projet  de  loi  n"  49,  p.  3. 
(2)  Id.  Pour  le  graduât,  p.  4. 
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indépendance  d'idées  à  laquelle  il  faut  savoir  rendre 
hommage,  ils  rapportent,  à  six  et  à  quinze  ans  d'inter- 
valle, des  lois  reconnues  expérimentalement  mauvaises. 
C'est  que  ces  lois  établissent,  entre  les  deux  enseigne- 
ments, une  barrière  dont  on  promet  qu'elle  arrêtera  les 
incapables  —  promesse  souvent  irréalisée  —  mais  qui 
certainement  «  matérialise  les  études,  entrave  pour  le 
n  professeur  la  liberté  de  son  enseignement  et  enraie  le 
j»  développement  littéraire  des  élèves  r>  (I). 

Sous  prétexte  d'assurer  le  but  secondaire,  la  fin 
extrinsèque  des  humanités,  on  en  compromet  gravement 
le  but  essentiel  et  principal. 


(1)  Rapport  de  la  Section  centrale,  Chambre  des  Représentants,  13  dé- 
cembre 1889. 


IL  —  Que  nous  dit  l'expérience  des  divers  modes 
d'accession  aux  études  supérieures  ? 


Les  modes  d'accession  aux  études  supérieures  que  la 
loi  a  organisés  en  Belgique  depuis  1830  se  rattachent  à 
trois  systèmes  différents  : 

Premier  système  :  Examen  d'élève  universitaire  ou 
de  gradué  en  lettres. 

Deuxième  système  :  Admission  sans  condition. 

Entre   ces   deux   systèmes,  qu'on    pourrait    appeler 
extrêmes,  se  place  le 

Troisième  système  :  Certificat  homologué  d'humanités 
complètes  délivré  par  le  préfet  d'athénée  ou  chef  de 
l'établissement  ou,  à  son  défaut,  épreuve  qui  en  tient 
lieu. 


Premier  système  :  Examen  d'élève  universitaire 
ou  de  gradué  en  lettres. 


En  quoi  consiste  l'épreuve  universitaire  ? 

L'article  45  de  la  loi  du  27  mars  1849  fixe  comme  suit 
le  programme  de  l'examen  pour  le  grade  d'élève  univer- 
sitaire : 

Des  explications  d'auteurs  grecs  et  latins;  une  traduc- 
tion du  flamand,  de  l'allemand  ou  de  l'anglais  au  choix 
du  récipiendaire,  à  l'exclusion  de  sa  langue  maternelle; 
la  géographie  ancienne  et  moderne;  les  principaux  faits 
de  l'histoire  universelle;  l'histoire  de  la  Belgique; 
l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  degré  inclusive- 
ment ;  la  géométrie  élémentaire  et  la  trigonométrie  recti- 
ligne;  les  notions  élémentaires  de  la  physique. 

Le  récipiendaire  fera,  déplus,  une  composition  latine 
et  une  composition  française. 

Dans  la  pensée  du  législateur,  cette  épreuve  devait 
assurer,  comme  premier  résultat,  l'obligation  pour  l'étu- 
diant d'achever  ses  humanités,  ce  qu'il  faut  exiger,  en 
toute  hypothèse  ;  et  comme  deuxième  résultat,  promou- 
voir une  meilleure  préparation  à  l'Université. 

Ce  second  résultat  ne  fut  nullement  atteint. 
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Inconvénients  de  l'épreuve  universitaire  au  point  de 
vue  : 

a)  Du  but  'primaire. 

«  Je  trouve,  dit  M.  Verhaegen  à  la  Chambre,  en  1855, 
»  un  grand  inconvénient,  dans  l'intérêt  de  la  science,  au 
y»  grade  d'élève  universitaire.  Les  études  d'humanités  en 
y>  souffrent  nécessairement.  Croyez-vous  que  l'élève, 
«  arrivé  à  sa  dernière  année  d'études,  étudie  réellement 
»  sa  rhétorique?  Non,  Messieurs,  il  s'occupe  de  son 
»  examen.  C'est  ce  qui  se  fait  et  doit  se  faire  nécessaire- 
j»  ment  en  présence  de  la  loi  qui  nous  régit.  La  poésie  et 
y>  la  rhétorique  sont  effacées  des  humanités.  On  le  sait  et 
y>  c'est  un  résultat  inévitable  :  l'examen  domine  l'ensei- 
y>  gnement.  » 

En  la  même  année  1855,  une  commission  instituée  en 
vue  de  juger  la  loi  proclame  que  : 

"  Quoi  qu'on  en  dise,  le  grade  d'élève  universitaire  n'a 
y>  pas^  à  beaucoup  près,  produit  tous  les  bons  fruits  qu'on 
5»  s'en  promettait.  La  force  des  études  ne  s'est  pas  sensi- 
r>  blement  relevée.  » 

L'expérience  des  autres  pays,  selon  M.  de  Kerchove, 
mène  à  des  résultats  identiques. 

«  En  dehors  de  Belgique,  l'examen  préalable  à  l'entrée 
y>  à  l'Université  existe  en  Allemagne^  en  Hollande,  en 
»  France. 

y>  Dans  ces  divers  pays,  a-t-il  produit  des  résultats 
»  au  point  de  vue  de  la  valeur  des  études  ?  Non,  je  vais 
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y>  démontrer  que  cet  examen  n'a  pas  produit  les  résultats 
»  qu'on  en  attendait  (1).  » 

b)  Inefficacité  de  répreuve  universitaire  au  point  de 
vue  du  but  secondaire . 

Tout  au  moins,  l'examen  a-t-il  écarté  les  non-valeurs 
de  l'Université  ? 

«  Dans  chacun  de  ces  pays,  continue  M.  de  Kerchove, 
»  on  accuse  l'abaissement  des  études,  on  se  plaint  de 
»  l'encombrement  des  carrières  libérales,  on  signaie  la 
r»  présence  sur  les  bancs  des  Universités  d'un  trop  grand 
»  nombre  déjeunes  gens  incf>pables  (2).  » 

Condamnation  de  l'épreuve  universitaire. 

L'attitude  du  législateur  de  1855  est,  par  toutes  ces 
considérations,  éminemment  légitimée. 

Au  moment  où  la  Chambre  délibère  sur  le  projet  de 
prorogation  de  la  loi  de  1849,  un  député  propose  la 
suppression  pure  et  simple  du  grade  universitaire  :  sa 
proposition  est  admise  presque  sans  discussion. 

Jamais  procès  ne  fut  plus  rapidement  mené.  L'expé- 
rience est  décisive  :  l'épreuve  universitaire  de  1849  est  à 
jamais  condamnée. 

Après  essai  de  deux  autres  modalités  au  cours  de  six 
années,  toujours  dans  le  même  but  «  d'empêcher  les 
»  jeunes  gens  trop  peu  préparés  ou  sans  vocation  de 


(1)  Séance  de  la  Chambre  des  Représentants,  29  novembre  1889. 

(2)  Ibidem. 
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»  franchir  le  seuil  académique  »,  une  nouvelle  loi  exige 
le  titre  de  gradué  en  lettres,  qui  remplacera  celui  d'élève 
universitaire. 

Qu'est-ce  que  le  graduât  ? 

L'épreuve  nouvelle  de  1861  diffère  de  l'ancienne 
épreuve  universitaire  par  le  quantum  du  programme, 
que  l'on  décharge  notablement  :  c'est  un  progrès  par 
atténuation  des  inconvénients. 

De  plus,  reconnaissant  ainsi  l'insuffisance  du  nouvel 
examen  à  fixer  la  valeur  intellectuelle  du  récipiendaire, 
la  loi  exige  au  préalable  le  certificat  d'humanités  com- 
plètes concurremment  avec  l'épreuve  du  graduât. 

Critique  du  graduât. 

Les  plaintes  reprennent  aussitôt.  «  Durant  la  période 
y>  de  1861  à  1876,  dit  M.  Destrée,  la  question  du  graduât 
y>  fut  très  discutée.  On  accusait  le  graduât  de  détourner 
»  les  humanités  de  leur  but  essentiel,  en  faisant  con- 
»  verger  tous  les  efiorts  à  préparer  cette  épreuve   (1).  r, 

En  1876,  Frère-Orban,  après  avoir  voté  le  graduât 
quinze  ans  auparavant,  éclairé  par  l'expérience  en  devient 
un  adversaire  irréductible  et  termine  par  ces  mots  un 
réquisitoire  resté  célèbre  :  u  En  votant  une  loi  nouvelle, 
»  nous  aurons  du  moins  affranchi  l'enseignement  de  la 
»  servitude  qui  l'oppresse  aujourd'hui,  nous  aurons  con- 
5»  quis  la  liberté  des  méthodes,  la  liberté  de  la  recherche 


(1)  Destrée,  Projtl  de  loi  n"  49.  Développements,  p.  4. 
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r>  scientifique  et,  ce  qui  est  bien  plus,  aussi  la  liberté  des 
w  études,  n 

La  loi  du  20  mai  supprima  le  graduât  à  la  satisfaction 
générale. 

En  1890,  lors  du  vote  de  la  dernière  loi,  quelques 
parlementaires  essaient  de  réhabiliter  le  graduât  :  sa 
condamnation  est  confirmée. 

Une  fois  de  plus,  il  peut  être  utile,  pour  éclairer  l'opi- 
nion actuelle,  de  relire  quelques-uns  des  attendus  de  ce 
suprême  jugement. 

Motifs  de  la  double  condamnation  du  graduât  en  1876 
et  1890. 

«  Quel  est  l'objet  propre  des  humanités  ? 

»  C'est,  en  mettant  entre  les  mains  des  élèves  les 
»  productions  intellectuelles  les  plus  remarquables, 
y>  exprimées  dans  les  plus  belles  langues  de  l'univers, 
»  de  leur  apprendre  à  penser,  de  former  leur  goût,  de 
»»  développer  chez  eux  les  facultés  les  plus  nobles.  Le 
y>  graduât  en  lettres  avait  précisément  ce  grand  incon- 
»  vénient  de  laisser  en  friche  les  facultés  les  plus 
rt  élevées  du  jeune  homme  et  de  ne  développer  que  sa 
»  mémoire.  Par  là,  le  caractère  des  études  humanitaires 
»  était  complètement  méconnu.  » 

(Gh.  Woeste,  séance  du  21  novembre  1889.) 

«  Les  élèves,  absorbés  par  la  pensée  de  l'examen, 
j»  négligeaient  les  dernières  années  des  humanités,  la 
y>  rhétorique  surtout,  ce  couronnement  des  études 
»  moyennes;  tout  était  sacrifié  par  eux  à  la  nécessité 
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y>  de  se  préparer,  à  force  de  mémoire  et  sans  faire  un 
y>  travail  réellement  fructueux,  à  subir  l'examen  de 
^  gradué. 

«  Est-il  étonnant  qu'une  institution  qui  matérialise 
-»  les  études  à  ce  point,  qui  entrave  pour  le  professeur 
y>  la  liberté  de  son  enseignement,  et  qui,  avec  un 
»  programme  surchargé  de  mathématiques,  enraie  le 
y>  développement  littéraire  des  élèves,  ait  rencontré 
y>  un  grand  nombre  d'adversaires?  y> 

(Rapport  de  la  Section  centrale,  13  décembre  1889.) 

«  A  entendre  les  partisans  du  rétablissement  du 
y>  graduât,  il  semblerait  que  l'épreuve  de  ce  système 
»  n'aurait  pas  encore  été  faite  ;  on  oublie  trop  l'expé- 
-»  rience  tentée  en  Belgique  et  les  résultats  que  le 
y>  système  d'admission  à  l'Université  a  donnés  à  l'étranger. 

y>  En  Belgique  nous  avons  eu  le  grade  d'élève  uni- 
»  versitaire. . .  nous  avons  eu  le  graduât  en  lettres.  Eh 
r>  bien,  les  deux  systèmes  ont  été  jugés.  Au  bout  de 
»  quelques  années,  l'examen  a  été  supprimé  et,  on 
n  peut  le  dire,  cette  suppression  n'a  laissé  aucun 
»»  regret.  « 

(Devoldkr,  séance  du  27  novembre  1889.) 

On  comprend  sans  peine  que  le  législateur  de  1890 
ait  déclaré  :  «  Dans  l'état  actuel  des  esprits,  nous  ne 
5»  pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  revenir  au  graduât, 
5»  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  loi  du  27  mars  1861.  Ce 
y>  retour  au  passé  ramènerait  les  mêmes  critiques  et  les 
y>  mêmes  abus  (1).  » 


(1)  Section  Centrale,  13  décembre  1889. 
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Opinions  du  jour  sur  le  graduât. 

En  1923,  il  est  évident  que  personne  ne  songe  à  le 
rétablir.  Les  Conseils  de  perfectionnement  récemment 
encore  l'ont  réprouvé;  les  autorités  intellectuelles  qui 
ont  publié  en  ces  derniers  temps  sur  la  question  des 
sanctions  de  l'enseignement  moyen,  lorsqu'elles  réclament 
une  modification  à  la  loi  nouvelle,  se  défendent  de  récla- 
mer autre  chose  qu'un  examen  de  maturité;  M.  Destrée, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet,  reprend,  en 
termes  clairs,  l'argument  le  plus  fort  contre  le  graduât  : 
«  L'épreuve  doit  être  la  suite  logique  de  la  dernière 
j»  année  d'études  et  ne  peut  entraîner  comme  conséquence 
»  de  transformer  la  dernière  classe  en  serre  chaude  (1).  " 

Raisons  de  cette  attitude. 

La  nécessité  de  conserver  aux  humanités  leur  vrai 
caractère  de  culture  générale  et  désintéressée,  l'unani- 
mité des  hommes  d'enseignement,  l'expérience  de  1849 
à  1855,  de  1861  à  1876,  condamnent  le  graduât  et  avec 
lui,  pour  l'avenir,  toute  législation  qui,  sous  un  autre 
vocable,  voudrait  en  ressusciter  complètement  ou  par- 
tiellement les  inconvénients  pédagogiques. 


(1)  Développements,  p.  7. 


Deuxième  système  Aucune  condition  n'est 
exigée  à  l'entrée  à  l'Université  :  ni  examen, 
ni  certificat. 


Ce  régime  a  été  en  vigueur  une  première  fois,  dès  1835, 
pendant  une  période  de  quatorze  années. 

En  cette  même  année  avait  été  aboli  le  système  hol- 
landais instauré  en  1816  et  qui  exigeait  le  certificat  ; 
mais  parmi  les  multiples  difficultés  que  suscitait,  dans 
tous  les  domaines,  l'organisation  du  nouvel  Etat,  le 
Parlement,  malgré  plusieurs  tentatives,  ne  put  voter  de 
loi  sur  l'enseignement  supérieur  avant  1849. 

Au  moment  de  la  suppression  de  ce  système  d'admis- 
sion sans  condition,  on  lui  reproche  d'être  cause  de 
l'insuffisance  de  l'enseignement  moyen.  Nous  savons 
déjà  que  l'épreuve  universitaire  qu'on  lui  substitua  ne 
porta  pas  remède  à  ce  mal. 

Mais  ce  qu'on  lui  reproche  surtout,  c'est  l'abus  dont 
il  est  cause  :  «  un  certain  nombre  déjeunes  gens  passent 
j»  à  l'Université  avant  d'avoir  achevé  leurs  humanités  au 

y>  collège  y>  (1). 

En  1876,  nous  retrouvons  le  même  système  établi  par 
la  loi  du  20  mai. 

Les  méfaits  du  graduât  à  cette  époque  sont  tels,  la 
réprobation  dont  il  est  l'objet  est  si  violente   que,  dans 


(1)  Destrée,  Développements,  p.  3. 
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la  réaction  contre  la  malfaisance  du  «  cauchemar  de 
l'examen  «,  on  en  arrive  à  supprimer  tout  examen  d'en- 
trée à  l'Université,  ce  qui  est  logique,  et  même,  ce  qui 
l'est  moins,  à  supprimer  aussi  le  certificat  d'humanités 
complètes. 

Cette  erreur  est  corrigée  immédiatement  par  l'Uni- 
rersité  de  Louvain,  qui  continue  à  exiger  le  certificat, 
exemple  suivi  plus  tard  par  l'Université  de  Bruxelles. 

Inconvénients  de  la  loi  de  1876  ou  de  l'admission 
sans  condition. 

La  suppression  du  certificat  devait  amener  le  retour 
de  l'abus  signalé  en  1849  :  rien  ne  pouvait  empêcher  les 
jeunes  gens  d'aborder  les  études  supérieures  avant  d'avoir 
achevé  leurs  humanités. 

C'est  le  reproche,  et  le  seul,  que  l'on  formule  contre  la 
loi  de  1876,  quand,  en  1890,  on  la  modifie,  ou  mieux, 
quand  on  la  perfectionne  en  exigeant  à  nouveau  le  certi- 
ficat d'humanités  complètes. 

Rien  ne  peut  mieux  nous  éclairer  sur  les  défauts  de 
la  loi  de  1876  que  la  critique  qui  en  est  faite,  après  ses 
quatorze  années  d'existence,  dans  Texposé  des  motifs  de 
la  loi  qu'on  lui  substitue  : 

«  Aujourd'hui,  non  seulement  l'accès  des  Universités 
y>  est  ouvert  à  tous  ceux  qui  se  font  inscrire  parmi  leurs 
7>  élèves,  mais  chacun  peut  se  présenter  aux  examens 
T  académiques  et  obtenir  des  grades  sans  avoir  fait  des 
w  études  humanitaires. 

»  Cet  état  de  choses  a  donné  lieu  à  des  plaintes  nom- 
*  breuses.  Les  professeurs  de  l'enseignement  moyen  se 
:^  plaignent  de  ce  que  beaucoup  d'élèves  abandonnent 
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j»  l'athénée  ou  le  collège  sans  avoir  terminé  leurs  études 
y>  moyennes.  Ils  allèguent  que  l'autorité  et  le  prestige 
»  des  maîtres  sont  considérablement  amoindris  quand 
»  l'élève  sait  qu'il  peut,  à  toute  époque,  se  passer  de 
y>  leur  concours  pour  aborder  les  études  supérieures. 

»  Les  professeurs  d'Université  se  plaignent,  de  leur 
»  côté,  de  voir  accourir  à  leurs  leçons  des  jeunes  gens 
»  qui  ne  possèdent  ni  les  connaissances,  ni  la  maturité 
»  d'esprit  indispensables.  Ils  prétendent  qu'ils  sont 
»  obligés  d'abaisser  le  niveau  de  leur  enseignement  pour 
r>  se  faire  comprendre  de  leurs  élèves. 

»  On  est  généralement  d'avis  que  ce  double  inconvé- 
»  nient  doit  être  écarté.  Le  système  proposé  (certificat 
»  homologué)  ne  donne-t-il  pas  satisfaction  aux  critiques 
»  qui  se  sont  produites?  Permettra-t-il  encore  à  des 
y>  jeunes  gens  mal  préparés  d'aborder  les  études  univer- 
"  sitaires  (1)?  » 

On  le  voit,  le  grief  formulé  contre  la  loi  de  1876, 
contre  l'admission  à  l'Université  sans  condition,  c'est 
qu'elle  laisse  arriver  à  l'Université  des  étudiants  mal 
préparés  n'ayant  pas  fait  d'humanités  complètes  :  le  but 
secondaire  de  l'enseignement  est  compromis,  parce  que 
certains  étudiants  ne  sont  pas  empêchés  légalement 
d'écourter  les  classes  supérieures  des  humanités. 

Avantages  de  la  loi  de  1876. 

Quant  au  but  principal  des  humanités,  dès  que  celles-ci 
sont  faites  complètement,  y  a-t-il,  dans  la  loi  de  1876, 
quelques  dispositions  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans 


(1)  Destrée,  Développements,  pp.  4  et  5. 
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le  cas  du  graduât,  empêchent  ce  but  d'être  atteint  ou  en 
amoindrissent  la  réalisation? 

Non,  bien  au  contraire.  Après  quatorze  ans  d'expérience 
de  la  loi,  en  1890,  M.  Woeste,  sans  être  contredit  par 
personne,  a  pu  affirmer  à  la  Chambre  :  «  La  loi  de  1876 
»  a  eu  pour  effet  de  rendre  aux  professeurs  la  liberté  des 
y>  méthodes,  l'indépendance  de  l'enseignement  ;  elle  leur 
»  permet  de  développer  comme  il  leur  convient  les 
7>  différentes  parties  de  leur  cours,  de  s'assurer  des 
»  aptitudes  intellectuelles  des  élèves,  de  chercher  à  les 
y>  entraîner  à  leur  suite  ;  dans  ce  système,  l'examen  de 
»  fin  d'année  n'apparaît  que  comme  une  dernière  épreuve 
»  qui  permet  aux  professeurs  de  s'assurer  des  capacités 
w  des  élèves.  La  loi  de  1876  a  émancipé  l'enseignement 
»  moyen,  elle  a  émancipé  l'enseignement  supérieur.  » 

M.  Thonissen  a  pu  affirmer,  en  1890,  au  Conseil  de 
perfectionnement,  que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1876, 
on  n'a  pas  constaté  de  baisse  dans  le  niveau  des  études 
quand  les  humanités  ne  sont  pas  écourtées. 

En  résumé,  ce  qui  fait  le  mérite  de  la  loi  de  1876, 
c'est  que,  sous  ce  régime,  le  but  primaire  des  humanités 
peut  être  librement  et  efficacement  poursuivi  :  cette  loi 
est  bonne.  La  majorité  du  Parlement  de  1890  rend 
d'ailleurs  hommage  à  la  loi  en  la  maintenant  dans  sa 
teneur  essentielle,  sauf  à  rendre  obligatoire  pour  toutes 
les  Universités  la  disposition  déjà  librement  prise  par 
Louvain  et  Bruxelles  et  qui  consiste  à  exiger  le  certificat 
d'humanités  complètes  avant  l'entrée  à  l'Université. 


Troisième  système  :  Certificat  homologué  d'huma- 
nités complètes  ou,  à  son  défaut,  épreuve  qui 
en  tient  lieu  (Loi  du  10  avril  1890-3  juillet  1891). 


Ce  qu'est  la  loi  de  1890-91. 

On  le  déduit  aisément  des  considérations  que  nous 
venons  d'émettre  :  c'est  la  loi  de  1876  prorogée  dans  ce 
qu'elle  a  d'excellent  et  d'essentiel  :  aucune  épreuve  n'est 
demandée  à  l'entrée  de  l'Université  sauf  pour  les  écoles 
spéciales,  mais,  condition  légale  nouvelle,  le  certificat 
d'humanités  complètes,  apostille  par  le  jury  d'homologa- 
tion, est  exigé  pour  toutes  les  autres  candidatures 
légales.  A  défaut  de  pareil  certificat, le  récipiendaire  doit 
obtenir,  après  une  épreuve  sérieuse  devant  le  jury 
d'homologation,  un  certificat  équivalent. 

L'objet  propre  de  la  loi  du  10  avril  1890-3  juillet  1891, 
c'est  l'exigence  du  certificat  d'humanités.  La  portée  de  la 
loi  est  si  bien  l'extension,  par  l'obligation  légale,  aux 
Universités  de  Liège  et  de  Gand,  de  la  clause  du  certi- 
ficat, que  M.  Woeste  a  pu  dire,  à  la  séance  du  21  novem- 
bre 1889  : 

«  La  loi  fait  dépendre  la  collation  des  grades  acadé- 
«  miques  de  la  production  d'un  certificat  d'humanités 
y>  complètes,  mais  cette  innovation  ne  concerne  que  les 
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^  établissements  officiels  (d'enseignement  supérieur).  Elle 
y>  ne  concerne  pas  en  réalité  les  établissements  libres  qui 
»  ont  fait  d'eux-mêmes  ce  que  la  loi  prescrira  désormais 
»  pour  tous... La  discipline  que  nous  proposons  n'est  pas 
T  autre  chose  qu'une  mesure  de  précaution  à  laquelle 
?»  nous  entendons  soumettre  les  établissements  d'Etat.  » 

Excellence  [de  la  loi  de   1890-91  ou  du  régime  du 
certificat. 

La  teneur  essentielle  de  la  loi  de  1876,  second  système 
que  nous  venons  d'étudier,  est  ainsi  maintenue  dans  la 
législation  de  1890.  Le  régime  en  vigueur  jusqu'à  ce 
jour  est  donc  celui  dont  M.  Frère-Orban  disait  : 
«  qu'il  affranchit  l'enseignement  de  la  servitude  qui 
»  l'oppressait,  qu'il  consacre  la  liberté  des  méthodes, 
«  la  liberté  de  la  recherche  scientifique,  la  liberté  des 
»  études  ". 

Le  certificat  ne  pèse  pas,  comme  le  graduât  ou  comme 
tout  examen  mal  conçu,  sur  l'enseignement  du  maître.  Cet 
enseignement  que  la  crainte  de  l'échec  confinait  jadis, 
bon  gré,  mal  gré,  dans  la  préoccupation  mesquinement 
utilitaire  des  questions  d'examen,  peut  prendre,  sous  le 
régime  des  lois  de  1876  et  de  1890,  un  essor  beaucoup 
plus  libre. 

Il  n'y  a  pas  d'enseignement  secondaire  fructueux  sans 
cette  liberté  pédagogique. 

Pour  communiquer  à  ses  élèves,  non  pas  seulement  des 
connaissances,  mais  quelque  chose  de  sa  propre  culture 
—  n'est-ce  pas  là  le  sens  vrai  de  la  formation  humani- 
taire? —  il  faut  au  professeur  des  classes  supérieures  une 
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indépendance  que  rien  ne  vienne  contrarier.  Le  concours 
général,  qui  ne  se  pratique  plus  d'ailleurs  qu'en  Belgique, 
n'échappe  pas,  de  l'avis  unanime,  à  ce  reproche  de  nuire 
au  caractère  d'éducation  générale  et  désintéressée  que 
nos  études  doivent  assurer  à  l'étudiant  de  rhétorique  en 
particulier  (1). 

De  plus,  dans  le  détail  de  l'interprétation  des  pro- 
grammes officiels  et  des  méthodes  imposées,  le  professeur 
doit  trouver  assez  de  latitude  pour  donner  à  son  ensei- 
gnement cette  part  de  personnalité  qui  est  le  stimulant 
de  son  travail  et  la  condition  sine  qua  non  d'un  travail 
d'humanisation. 

«  Au  souffle  généreux  de  la  liberté  féconde,  stimulé 
»  par  la  concurrence,  surveillé  par  les  familles,  contrôlé 
»  par  l'opinion  publique,  l'enseignement  se  discipline  lui- 
»  même,  se  perfectionne  et  puise  dans  son  sein  des  forces 
»  toujours  accrues.  Le  maître  alors  n'est  pas  un  rouage 
»  actionné  par  un  rond-de-cuir  ou  un  dresseur  de  perro- 
j»  quets  à  exhiber  devant  un  jury  ornithologique  ;  il  est 
»  un  homme,  une  intelligence  qui  modèle  des  intelli- 
»  gences,  une  âme  qui  pétrit  des  âmes,  il  donne  l'élan,  il 
y»  allume  la  flamme,  il  est  maître  (2).  " 

//  est  dans  la  nature  même  de  la  loi  de  1890-91, 
dans  la  nature,  en  'particulier,  de  la  barrière  du  certifi- 
cat qu'elle  consacre,  d'assurer  à  la  jeunesse  de  nos  col- 
lèges ces  fruits  précieux  de  culture  générale  et  désinté- 
ressée. 


(1)  A.  Dutron,  Revue  des  Humanités,  1904,  p.  205. 

(2)  Schyrgens,  Revue  catholique  des  idées  et  des  faits,  30  juin  1922. 
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Excellence  de  la  loi  de  1890-91  prouvée  par  l'expé- 
rience. 

Les  résultats  obtenus  proclament,  après  une  longue 
expérience,  la  valeur  de  la  loi  du  certificat. 

«  L'expérience  que  l'on  a  faite  du  certificat  à  deux 
y>  reprises  avant  1890  n'a  pas  été  défavorable. 

»  D'une  part,  il  n'est  pas  prouvé  que  ce  régime  ait 
y>  fait  tort  à  l'enseignement  supérieur  de  1855  à  1861  : 
»  la  moyenne  des  admissions,  proportionnellement  au 
r>  nombre  des  étudiants  examinés  après  une  année  d'uni- 
r>  versité,  n'a  pas  sensiblement  varié. 

»  D'autre  part,  à  Louvain,  où  l'on  a  exigé  le  certificat 
y>  dès  1876,  on  n'a  pas  constaté  de  baisse,  à  la  suppres- 
y>  sion  du  graduât,  comme  l'a  déclaré  M.  Thonissen  au 
»  Conseil  de  perfectionnement. 

»  Enfin,  ce  qui  constitue  une  troisième  expérience,  les 
»  Rapports  triennaux  sur  l'enseignement  supérieur  des 
r>  années  1892  à  1909  témoignent  que  les  résultats  des 
y>  examens  académiques  sont  restés  sensiblement  les 
»  mêmes  (1).  y>  Ces  Rapports  concluent  en  constatant  «  que 


(1)  De  1871  à  1876  (régime  du  graduât),  les  premiers  examens  acadé- 
miques (après  une  année  d'études)  avaient,  donné  les  résultats  suivants  : 
3147  examinés,  2126  admis  et  1121  ajournés  ou  refusés.  La  proportion  des 
admissions  était  de  67.56  p.  c. 
En  189^-94  (loi  de  1896),  la  proportion  des  admissions  est  de  62,02  p.  c. 
,    189.V97        ,  ,  ,  ,  ,     61,39     „ 

„   1898-00        .  ,  ,  .  ,    59,88    , 

,    1901-03        ,  ,  ,  ,  ,     61,04     , 

,    1904-06        ,  ,  ,  ,  ,     60,08     , 

,    1907-09        .  .  ,  ,  „    59,98    , 
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^  la  clause  de  la  loi  de  1890-91  exigeant  comme  condition 
^  d'admission  aux  premières  épreuves  académiques  la 
»  production  d'un  certificat  homologué  d'études  moyennes 
y>  complètes...  a  produit  des  résultats  favorables.  » 

En  même  temps,  les  Rapports  triennaux  sur  l'état  de 
l'enseignement  moyen  déclarent  d'une  façon  générale  et 
constante  que  l'enseignement  est  en  progrès  quant  à  ses 
méthodes  et  à  ses  résultats. 

«  Nous  qui  avons  connu  le  graduât,  nous  n'hésitons 
y  pas  à  dire  que  le  régime  actuel  n'a  pas  affaibli  les 
y  études.  Nos  étudiants  ne  sont  pas  inférieurs  aux  étu- 
«  diants  de  notre  jeunesse.  Les  preuves  abondent. 

y>  Pendant  longtemps,  le  concours  universitaire  était 
»  mort.  Depuis  la  loi  de  1890,  il  est  ressuscité,  il  montre 
y>  une  vitalité  qu'il  n'a  jamais  connue.  Lesjeunes  gens  qui 
»  prennent  part  aux  concours  des  bourses  de  voyage  sont 
»  si  nombreux  que  le  nombre  des  bourses  est  tout  à  fait 
»  insuffisant.  Leurs  dissertations  révèlent  une  méthode, 
y  un  savoir,  une  connaissance  des  langues  vivantes  qui 
y>  étaient  inconnus  autrefois.  Nos  revues  scientifiques 
»  publient  chaque  mois  des  travaux  d'étudiants  et  ces  tra- 
V  vaux  comptent  parmi  les  plus  estimés.  On  dira  que  c'est 
y>  une  élite.  Soit,  mais  l'élite  est  devenue  bien  autrement 
"  nombreuse.  La  moyenne  actuelle  vaut,  dépasse  même 
y>  la  moyenne  d'autrefois  ;  car  si  le  fond,  la  solidité  restent 
y>  les  mêmes,  elle  montre  plus  d'aptitude  à  la  réflexion, 
y>  plus  de  goût  pour  l'observation  personnelle  (1).  » 


(1)  Réponse  de  la  Faculté  de   philosophie   et  lettres  de    Louvain   à 
M.  Destrée  au  sujet  de  l'opportunité  d'une  réforme  de  la  loi  de  1890-91. 
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En  1912,  au  sein  de  la  Commission  instituée  par 
arrêté  royal  du  12  février  1906  pour  l'étude  des  amélio- 
rations qu'il  conviendrait  d'introduire  dans  l'organisation 
de  l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur,  on  discute 
la  valeur  des  humanités  telles  que  les  ont  faites  vingt-cinq 
années  du  régime  du  certificat  homologué.  Si  des  critiques 
sont  formulées  contre  leur  valeur,  des  vœux  émis  pour 
leur  meilleure  adaptation  à  des  nécessités  nouvelles,  les 
hommes  les  plus  autorisés,  MM.  Mansion,  Général 
Léman,  Jottrand,  De  Ceuleneer,  Discailles,  CoUard, 
Colinet,  Waltzing  et  beaucoup  d'autres  élèvent  la  voix 
pour  défendre  notre  enseignement  secondaire  contre  ses 
détracteurs  (1). 

En  l'année  1922,  M.  Destrée  non  plus  n'affirme  pas 
la  décadence  de  nos  humanités  ;  il  ne  conteste  pas 
qu'elles  réussissent  à  former,  dans  la  grande  majorité  de 
nos  étudiants,  des  sujets  très  aptes  aux  études  supé- 
rieures. Il  reproche  à  ceux  qui  appliquent  la  loi  de  ne 
pas  le  faire  toujours  avec  la  sévérité  désirable. 

Dans  la  revue  qu'il  organise  de  notre  enseignement 
secondaire,  M.  Destrée  semble  dire  :  la  discipline  est 
bonne,  l'instruction,  la  tenue  générale  des  bataillons 
sont  excellentes  ;  qu'on  arrête  plus  impitoyablement  les 
traînards. 

Eh  bien,  oui,  le  projet  de  loi  de  M.  Destrée  rend 
hommage  à  l'excellence  de  la  loi  1890-91,  puisqu'il 
conserve  en  première  place  le  certificat  homologué  qui 
est  l'essence  de  la  loi  actuelle.  Il  institue  seulement,  après 


(1)  Lire  leurs  témoignages  à  la  page  33  de  cette  brochure. 
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lui,  une  seconde  barrière  destinée  à  renforcer  celle  du 
certificat  ;  le  projet,  en  exigeant  l'épreuve  d'entrée  à 
l'Université,  veut  seulement  corriger  des  faiblesses 
accidentelles  dans  l'application  de  la  loi,  des  excès 
d'indulgence  vrais  ou  prétendus  de  certains  préfets  ou 
directeurs  dans  l'octroi  des  certificats  de  fin  d'humanités. 

Excellence   du  régime   du  certificat  prouvée  par  la 
longueur  de  son  règne. 

Le  moindre  argument  en  faveur  du  certificat  n'est 
peut-être  pas  le  nombre  considérable  d'années  pendant 
lequel  il  a  été  en  faveur  dans  le  monde  enseignant  et 
maintenu  dans  la  législation. 

Qu'on  se  rappelle  que  le  régime  du  certificat,  après 
avoir  fonctionné  de  1857  à  1861,  a  été  repris  par  Louvain 
et  Bruxelles  de  1876  à  1890,  et  enfin  réinstauré  légale- 
ment à  partir  de  1890  jusqu'à  ce  jour,  soit  une  expérience 
totale  de  cinquante  ans  ! 

11  a  donc  vécu,  à  lui  seul,  plus  que  tous  les  autres 
régimes  ensemble  depuis  la  fondation  de  notre  indépen- 
dance. 

Dans  un  pays  où  l'esprit  de  critique  est  si  développé, 
alors  que  la  prétendue  faiblesse  des  études  moyennes 
est,  selon  M.  Gollard,  un  cliché  que  l'on  retrouve  à 
chaque  page  de  la  pédagogie  depuis  Rollin,  le  fait  de 
s'être  maintenu  si  longtemps  sans  avoir  jamais  encouru 
sérieusement  de  reproches  bien  graves  constitue,  pour 
le  régime  du  certificat,  un  hommage  implicite  mais 
hautement  appréciable  en  faveur  de  sa  valeur  pédago- 
gique. 
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D'ailleurs  à  ces  cinquante  années  d'existence,  on 
pourrait  ajouter  encore  les  quinze  années  pendant 
lesquelles,  concurremment  avec  le  graduât,  le  certificat 
fut  exigé.  Si  on  ne  l'exige  plus  dans  la  loi  de  1876,  ce 
n'est  pas  parce  qu'on  a  à  s'en  plaindre,  mais  parce  que, 
sous  le  coup  de  l'exaspération  provoquée  partout  par  le 
graduât  en  lettres,  en  une  réaction  excessive  on  l'englobe 
dans  la  même  condamnation  :  injustice,  nous  le  savons, 
que  Louvain  et  Bruxelles  s'empressent  de  réparer. 

Le  régime  du  certificat  a  donc  ainsi,  à  son  actif, 
soixante-cinq  ans  de  bons  services  rendus  à  la  cause  de 
l'enseignement. 

Excellence  du  régime  du  certificat  prouvée  par  la 
teneur  même  des  reproches  formulés  contre  la  loi 
actuelle. 

Aussi,  aujourd'hui  même,  aucun  grief  de  fond  n'est 
formulé  contre  le  certificat. 

Si,  entre  1861  et  1876,  le  certificat  était  une  condition 
additionnelle  et  secondaire,  depuis  1890  il  est  devenu 
la  clause  fondamentale  de  l'admissibilité  à  l'Université; 
il  constitue  la  barrière  entre  les  deux  enseignements, 
barrière  dont  nous  avons  dit  en  commençant  qu'elle 
pourrait,  si  elle  était  mal  conçue,  exercer  une  réper- 
cussion funeste  et  profonde  sur  l'enseignement  moyen. 

Au  moment  où.  en  mal  de  changement,  on  étudie  une 
fois  de  plus,  le  meilleur  filtre  à  établir  au  seuil  de  l'Uni- 
versité, quel  reproche  d'ordre  essentiel  formule-t-on 
contre  le  certificat  ?...  Assistons-nous,  comme  lors  de  la 
condamnation  des  lois  de  contrainte,  à  des  réquisitoires 
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enflammés  réclamant  sa  suppression?  Entend-on  affirmer 
qu'il  dénature  les  humanités,  qu'il  les  matérialise,  qu'il 
les  empêche  d'atteindre  leur  but  ? 

Bien  au  contraire  ;  tous  les  hommes  d'enseignement 
approuvent  le  maintien  du  Jury  d'homologation;  le 
Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement  moyen 
réclame  sans  réserve  l'obligation  du  certificat;  le  projet 
Destrée  lui  conserve  la  première  place  dans  son  plan  de 
réforme  et  prévoit  des  garanties  rigoureuses  pour  sup- 
pléer éventuellement  à  son  défaut;  les  plus  hautes 
autorités,  les  académies,  les  publicistes,  toute  l'intellec- 
tualité  belge  s'accorde  pour  reconnaître  que  la  loi,  si 
elle  était  loyalement  appliquée,  sauvegarderait  les  con- 
ditions de  bonne  organisation  et  d'effi.cacité  de  l'ensei- 
gnement moyen  et  suffirait,  de  plus,  comme  garantie 
d'aptitude  aux  études  supérieures. 

Comment  expliquer  les  plaintes  contre  la  loi  actuelle  ? 

Après  cette  apologie  bien  méritée  de  la  loi  de  1890-91 
et  du  régime  du  certificat,  il  pourra  paraître  étrange  de 
les  voir  combattus  de  nouveau,  avec  plus  de  conviction^ 
il  est  vrai,  que  de  raison.  A  ceux-là  que  l'objection  pour- 
rait émouvoir,  il  sera  utile  de  méditer  ces  lignes  écrites 
en  1889  : 

«  Il  se  joue  en  Belgique  une  étrange  comédie.  Voilà  un 
»  demi-siècle  que  les  Esculapes  de  toutes  les  écoles  tâtent 
y»  le  pouls  de  l'enseignement  moyen  et  le  condamnent 
»  irrévocablement  s'il  ne  change  de  régime.  Est-il  soumis 
»  au  régime  d'une  épreuve  finale?  On  déclare  que  la 
5»  liberté   seule   peut   ranimer   le   malade    languissant» 
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y>  A  peine  est-il  émancipé,  on  s'empresse  de  déclarer  que 
j»  seul  le  contrôle  d'un  examen  terminal  peut  le  sauver 
•n  de  la  mort. 

»  En  1855,  on  supprime  l'examen  d'élève  universitaire 
y>  créé  en  1849.  Plaintes  générales.  Les  humanités  se 
y>  meurent.  Que  l'examen  de  l'Etat  les  arrache  au  trépas  ! 

y>  On  essaie  du  certificat  simple  de  1857  à  1861,  puis 
«  on  institue  le  graduât  sauveur,  qui  fonctionne  de  1861 
n  à  1876.  Plaintes  redoublées.  Le  moribond  va  exhaler 
»  son  dernier  soupir.  De  l'avis  unanime  du  corps  ensei- 
y>  gnant,  le  graduât,  cause  de  tout  le  mal,  étouffoir  de  la 
»  science,  est  aboli. 

y>  Vous  croyez  que  la  liberté  sera  la  santé,  puisque  le 
?»  contrôle  c'est  la  mort  ?  Pas  le  moins  du  monde  ! 
»  Plaintes  renaissantes  !  La  liberté,  c'est  l'anémie,  c'est 
»  l'atrophie,  c'est,  à  bref  délai,  l'extinction. 

y>  Il  n'y  a  de  salut  que  dans  le  rétablissement  d'un 
«  examen  !...  La  balançoire  belge  (1)  !  « 

A  cette  fièvre  chronique  de  dénigrement  de  l'enseigne- 
ment moyen,  il  est  une  explication  fort  obvie.  Si  le 
résultat  de  cet  enseignement  devait  être  la  possession 
efiective  de  connaissances,  l'épreuve  finale  pourrait  dire 
sans  ambiguïté  si  l'enseignement  a  été  efficace,  oui  ou 
non,  comme  il  arrive,  par  exemple,  dans  les  concours 
administratifs. 

Rien  de  semblable  n'est  possible  pour  la  constatation 
de  la  maturité  intellectuelle,  véritable  objectif  de 
l'enseignement  secondaire.  Même  si,  à  cette  fin,  un  exa- 


(\)  Schyrgens,  loc.  cil. 
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men  dit  «  de  maturité  »  était  établi,  si  ingénieusement 
que  soit  constituée  cette  épreuve,  elle  ne  pourra  jamais 
fonder  indiscutablement  un  jugement  sur  l'impondérable 
et  complexe  résultat  que  l'on  appelle,  dans  un  jeune 
homme,  la  culture  générale,  la  maturité  intellectuelle, 
l'aptitude  aux  études  supérieures.  Le  verdict  restera 
toujours  très  discutable  pour  tous  autres  juges  que  ceux 
qui  l'ont  prononcé  ;  il  est  loisible  à  chacun  de  le  contester 
dès  le  moment  où  il  est  rendu,  mais  à  plus  forte  raison 
dans  la  suite. 

Or,  puisque  cette  culture  de  l'esprit,  avec  beaucoup 
d'autres  conditions,  est  indispensable  au  succès  durant 
tout  le  cycle  universitaire,  chaque  fois  que  les  échecs 
dans  ces  études  paraissent  trop  nombreux,  il  est  fort 
simple  de  tout  imputer  au  manque  de  formation  géné- 
rale, sans  faire  la  part  des  autres  causalités,  et  de  tom- 
ber, une  fois  de  plus,  sur  l'enseignement  moyen. 

Les  plaintes  contre  le  régime  du  certificat  sont-elles 
unanimes  ?  comme  l'affirme  M.  Destrée. 

Pour  pouvoir  tirer  argument  de  la  faillite  du  système 
actuel,  M.  Destrée,  sans  toutefois  en  donner  la  moindre 
preuve,  affirme  que  «  la  loi  de  1890-91  n'a  pas  donné  les 
r>  résultats,  qu'on  en  attendait...  qu'il  est  nécessaire 
j»  d'établir  une  barrière  plus  forte  à  l'entrée  de  l'Univer- 
y>  site,  que  l'accord  sur  ce  point  est  général  ». 

Est-ce  bien  l'exacte  vérité? 

Dans  le  monde  universitaire,  M.  Destrée  a  interrogé 
les  Facultés  des  quatre  Universités  sur  l'opportunité  d'un. 
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examen  à  l'entrée  de  l'enseignement  supérieur.  Il  sera 
possible  à  MM.  les  Députés  de  connaître  le  résultat  de 
cette  consultation. 

Nous  ne  connaissons  que  les  réponses  des  Facultés  de 
Louvain  et  c'est  assez  pour  nous  inscrire  en  faux  contre 
l'affirmation  de  l'unanimité  :  deux  Facultés  sur  quatre  se 
prononcent  pour  le  maintien  du  statu  quo  :  la  Faculté  de 
philosophie  et  lettres,  on  l'a  vu,  dresse  une  solide  apo- 
logie de  la  loi  de  1890-91,  et  la  Faculté  de  médecine 
repousse  à  son  tour  la  modalité  de  l'examen  universitaire 
en  disant  :  "  Le  régime  actuel  a  donné  de  bons  résultats  ; 
y>  il  faut  le  maintenir.  On  ne  peut  chercher  qu'à  l'amé- 
»  liorer,  et  pour  cela  : 

»  \°  Éviter  l'intervention  de  l'Etat;  celui-ci  doitconti- 
V  nuer  la  confiance  accordée  en  1890; 

»  2°  Instituer  un  examen  de  maturité  à  la  fin  du  col- 
»  lège  devant  les  professeurs  d'humanités.  » 

Dans  le  monde  de  l'enseignement  moyen  officiel,  l'una- 
nimité est  loin  d'être  complète,  constatation  qu'il  était 
facile  de  faire,  le  11  juin  dernier,  à  l'assemblée  générale 
du  Cercle  pédagogique  des  Professeurs  de  l'enseigne- 
ment moyen  sortis  de  l'Université  de  Louvain. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  libre,  on  connaît  la 
position  prise  par  le  Conseil  de  la  Fédération  nationale 
de  l'Enseignement  moyen  libre,  protestant  contre  la  thèse 
de  la  déchéance  de  l'enseignement  moyen,  réclamant  le 
maintien  des  avantages  pédagogiques  de  la  loi  de  1890, 
sans  s'opposer  à  toutes  modalités  de  progrès  respec- 
tueuses de  la  liberté. 

Parmi  les  hautes  autorités  qui  composaient  la  Com- 
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mission  de  réforme  de  l'Enseignement  moyen  établie 
en  1906,  il  en  est  dont  les  témoignages  sont  particuliè- 
rement explicites  : 

«  J'ai  vécu  plus  de  quarante  ans  à  l'Université  de 
y>  Gand,  où  l'on  exige  un  examen  d'admission  à  l'entrée  du 
r>  Génie  civil.  Or,  qui  oserait  soutenir  que  la  valeur  des 
»  examens  d'entrée  à  ces  écoles  a  baissé?  C'est  tout 
»  l'inverse  qui  est  vrai.  On  demande  des  choses  bien  plus 
»  difficiles  et  les  élèves  répondent  avec  un  succès  crois- 
r>  sant.  Les  élèves  n'ont  donc  pas  l'esprit  moins  cultivé, 
y>  au  contraire;  je  le  répète,  il  n'y  a  pas  cette  décadence 
»  à  laquelle  on  fait  allusion.  » 

(P.  Mansion,  20  mai  1912.) 

«  Au  point  de  vue  des  connaissances  d'examen,  il  est 
»  fort  possible  que  le  niveau  des  études  se  soit  élevé» 
»  mais  nous  parlons  non  pas  de  ce  qui  s'apprend  à  l'école, 
»  mais  de  l'éducation,  du  caractère  et  nous  disons  que, 
w  sous  ce  rapport,  il  y  a  diminution  de  culture.  » 

(E.JoTTBAND,20mail912.) 

«  Je  ne  puis  admettre  complètement  cette  manière  de 
»  voir  (pessimiste).  Depuis  de  longues  années,  j'observe 
y>  les  élèves  entrant  à  l'École  militaire  et  je  constate,  au 
»  contraire,  un  progrès  intellectuel,  y^ 

(Général  Leuan,  20  mai  1912.) 

«  On  a  dit  bien  du  mal  de  l'enseignement  moyen  du 
»  degré  supérieur  et,  à  entendre  certaines  critiques,  on 
»  pourrait  croire  que  notre  enseignement  est  inférieur  à 
»  celui  des  autres  pays.  Il  n'en  est  rien.  » 

(De  Ceuieneer,  24  juin  1912  ) 

«  Sans  vouloir  nier  les  imperfections  d'un  enseigne- 
»  ment  où  personnellement  j'ai  passé  les  vingt-deux  pre- 
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■^  mières  années  de  ma  vie,  je  me  permets  d'assurer  à 
»  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas  autant  que  moi  qu'il  y  a 
^  beaucoup  d'exagérations  dans  les  critiques  qui  ont  été 
r>  formulées  contre  lui  par  quelques  préopinants.  Après 
T  avoir  été  professeur  d'athénée,  j'ai,  comme  M.  De  Ceu- 

-  leneer,  dans  beaucoup  de  jurys,  dû  corriger  quantité 
r  de  compositions  aux  concours  généraux;  j'ai  assisté,  en 
"  outre,  à  nombre  d'examens  d'entrée  à  des  écoles  spé- 
•»  ciales,  et  voilà  pourquoi  je  pense  avoir,  comme  lui,  une 
T  certaine  compétence  pour  affirmer  la  haute  valeur  des 

-  élèves  sortis  des  collèges  et  des  athénées.  « 

(Discailles,  29  juin  1912.) 

Le  rapport  de  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres  de 
Louvain  cité  plus  haut  ne  parle  pas  autrement. 

Un  dernier  témoignage  : 

•«  Que  l'enseignement  moyen  vaille  mieux  que  ne 
y>  l'affirment  certains  critiques,  nombreux  je  l'avoue,  je  le 
r>  crois  bien  certainement  ;  mais  qu'il  traverse,  ici  comme 
r>  en  France,  une  crise  sérieuse,  c'est  incontestable. 
T  Comment  pourrait-il  en  être  autrement?  Par  définition, 
«  l'enseignement  moyen  doit  être  général  et  nos  Univer- 
r^  sites,  à  cause  de  la  complexité  naissante  des  sciences 
r?  et  des  méthodes,  exigent  de  leurs  élèves  des  connais- 
y>  sauces  de  plus  en  plus  spécialisées.  Là  gît  l'immense 
r>  difficulté. 

V  La  proposition  de  M.  Destrée  tendant  à  établir  un 
r  examen  d'admission  aux  Universités  n'a  pas  reçu  un 

-  accueil  vraiment  favorable  dans  les  sections  de  la 
r>  Chambre  et  dans  le  monde  de  l'enseignement.  Et  la 
îi  consultation  que  M.  Gravis  organisa  sous  le  patronage 
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»  de  la  Fondation  Universitaire  montrera  sans  doute  à 
»  ce  sujet  la  variété  des  opinions  des  maîtres  des  ensei- 
y>  gnements  supérieur  et  moyen.  Si  beaucoup  l'acceptent, 
»  d'autres  se  prononcent  pour  le  maintien  du  régime 
»  actuel  (1).  » 

Nous  sommes  loin  de  l'affirmation  solennelle  de 
M.  Destrée  :  l'unanimité  à  se  plaindre  de  l'enseignement 
moyen  et  à  réclamer  une  réforme  de  la  loi  actuelle. 

Que  prouve  l'enquête  de  M.  Gravis  sur  le  savoir  des 
étudiants  à  leur  entrée  à  l'Université  ? 

En  raison  de  l'autorité  de  son  auteur  et  de  la  publicité 
qui  lui  a  été  donnée,  il  est  un  témoignage  que  nous  vou- 
lons rencontrer:  c'est  celui  que  M.  Gravis,  ancien  recteur 
de  l'Université  de  Liège,  a  formulé  dans  sa  brochure  : 
Quel  est  le  savoir  des  étudiants  à  leur  entrée  à  l'Univer- 
sité (2)  ?  Les  affirmations  qu'elle  contient  servent  de  con- 
clusion à  une  épreuve  organisée  par  le  savant  botaniste, 
parmi  les  élèves  de  première  candidature  en  sciences 
naturelles,  quinze  jours  après  leur  entrée,  en  octobre  1921 , 
à  l'Université  de  Liège. 

Comme  le  dit  le  titre  même  de  la  brochure,  l'expérience 
du  distingué  professeur  tend  à  contrôler  le  savoir,  les 
connaissances  de  l'étudiant  au  seuil  de  l'Université.  C'est 
cela,  et  cela  seulement,  que  peuvent  révéler  des  questions 
du  genre  de  celles  qui  ont  été  posées  par  M.  Gravis  r 
«  Quelle  est  la  composition  (éléments  constitutifs  et  pro- 


(1)  Leclère,  Ancien  Ministre  des  Sciences  et  des  Arts,  Indépendance  belge 
du  30  mai  1922. 

(2)  H.  Vaillant- Carmanne.  Liège,  1922. 
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y>  portions)  de  l'air  atmosphérique?  Qu'est-ce  que  le  gaz 
«  carbonique?  Quand  dit-on  d'un  corps  qu'il  est  cristal- 
r  lise?  Exemple.  —  Qu'entend-on  par  foyer  d'une  lentille 
r  biconvexe?  ?» 

Nous  contestons  le  droit  de  conclure  de  l'ignorance  en 
ces  matières  au  manque  d'aptitude  pour  les  études  supé- 
rieures, même  pour  les  études  scientifiques  :  d'autant 
plus  que  M.  Gravis  lui-même,  parmi  les  nonante-cinq 
concurrents,  découvre  une  vingtaine  d'étudiants  qui 
déclarent  ne  pas  avoir  suivi  des  leçons  de  chimie  (1)  et 
explique  lui-même  l'insuffisance  des  réponses  par  ces 
deux  faits  déplorables  :  P  l'enseignement  des  sciences 
physiques  et  naturelles  n'est  pas  réalisé  dans  beaucoup 
d'établissements  ;  2°  par  suite  de  la  défectuosité  des  pro- 
grammes et  des  méthodes,  il  laisse  à  désirer  là  où  il  est 
donné  (2). 

Avec  M.  Gravis,  nous  sommes  disposés  à  regretter  ces 
imperfections,  si  elles  existent,  dans  les  programmes  et 
les  méthodes  ;  nous  souhaiterions  trouver  chez  tous  la 
connaissance  de  ces  notions  si  élémentaires  ;  mais  de  leur 
ignorance,  expliquée  chez  certains  étudiants,  excusée  dès 
lors  par  M.  Gravis,  conclure  à  l'inaptitude  pour  l'ensei- 
gnement supérieur,  c'est  là  illogisme  et  injustice. 

Au  terme  d'une  polémique  fort  intéressante  avec 
M.  Jamar,  directeur  de  l'Institut  Saint-Barthélémy,  à 
Liège  (3),   M.  Gravis,  tombant  d'accord,  sur  ce  point, 


(1)  Op.  cit.,  p.  6. 

(2)  Op.  cit.,  p.  ["2.  —  Nous  n'entreprendrons  pas  de  discuter  les  affirma- 
tions, selon  nous  fort  exagérées,  de  M.  Gravis.  Cela  n'importe  pas  à  notre 
argumentation. 

(3)  Libre  Belgique  des  29  avril,  23  mai,  19  juin  1922. 
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avec  son  contradicteur,  dont  il  reprend  les  expressions, 
admet  «  que  les  humanités  ne  constituent  pas  l'école  pré- 
y>  paratoire  à  l'Université,  que  leur  but  n'est  pas  l'acqui- 
r,  sition  de  connaissances,  utiles  à  tel  genre  d'études 
»  subséquentes,  qu'elles  sont  destinées  à  généraliser  et 
y>  non  à  spécialiser  ». 

Quand,  dès  lors,  ex  abrupto,  à  de  nouveaux  inscrits 
d'Université,  après  trois  mois  de  vacances,  sans  que  ces 
questions  aient  fait  l'objet  de  leçons  universitaires,  on 
demande  de  faire  preuve  de  connaissances  précises  en 
des  définitions  d'une  rigueur  minutieusement  scienti- 
fique, que  peut-on  conclure  ? 

M.  Gravis  doit  en  convenir  après  sa  déclaration  sur 
le  but  des  humanités  :  personne  n'oserait  prétendre  qu'une 
telle  épreuve,  qui  ne  s'adresse  qu'à  la  mémoire,  que  beau- 
coup d'hommes  érudits  craindraient  d'affronter,  soit  per- 
tinente pour  fonder  un  jugement  contre  l'efficacité  de  nos 
humanités,  contre  leur  aptitude  à  donner  la  culture 
générale  de  l'esprit.  Nous  récusons  cette  épreuve  lors- 
qu'on veut  en  faire  un  argument  contre  la  loi  de  1890-91. 

Beaucoup  d'hommes  d'enseignement  récusent  même 
les  conclusions  tirées  de  la  première  partie  de  l'épreuve  : 
reproduction  des  idées  contenues  dans  une  conférence 
prononcée  devant  les  récipiendaires.  Malgré  les  efforts 
de  ceux  qui  tendent  à  faire  apprécier  ce  genre  d'épreuve 
mis  en  faveur  par  la  Fondation  Universitaire,  il  y  a  lieu  de 
rester  fort  sceptique  en  présence  des  résultats  obtenus. 

Les  journaux  ont  dit,  par  des  exemples  sensationnels, 
les  déplorables  erreurs  d'appréciation  auxquelles  cette 
épreuve  conduit  dès  qu'on  la  décrète  pierre  de  touche 
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infaillible  de  la  formation  intellectuelle.  En  dehors  de  ces 
exemples  connus,  il  serait  intéressant  d'apprendre  de 
MM.  les  Professeurs  d'Université  les  échecs  relatifs  ou 
absolus  de  ceux  que  cette  épreuve  avait  classés  dans  une 
superélite. 

Chez  ceux,  et  ils  sont  légion  encore,  qui  n'admettent 
pas  sans  preuve  la  déchéance  de  l'enseignement  moyen, 
l'enquête  de  M.  Gravis  n'est  pas  appelée  à  faire  admettre 
pareille  thèse.  En  effet,  une  partie  de  l'épreuve  qu'il  a 
organisée  ne  peut  tendre  à  étayer  cette  affirmation  et 
l'autre  partie,  si  on  voulait  l'y  faire  tendre,  constituerait 
une  preuve  fort  discutable. 

S*il  y  a  insuffisance  dans  le  rendement  intellectuel 
des  étudiants  universitaires,  qui  en  est  respon- 
sable ? 

Laissant  de  côté  toute  discussion  sur  la  vérité  ou 
l'inexactitude  de  la  prétendue  déchéance  de  l'enseigne- 
ment moyen  et  sur  l'importance  des  témoignages  qui 
tendent  à  établir  cette  thèse,  demandons-nous  si  le 
régime  actuel  de  la  loi  de  1890-91,  si  l'enseignement 
moyen  est  exclusivement  responsable  du  mal  dont  on  se 
plaint. 

Voici  la  question  à  résoudre  :  Trop  d'incapables  en- 
combrent les  bancs  de  nos  Universités  ou  plutôt,  ce  qui 
est  plus  vrai  et  plus  exact,  le  nombre  des  échecs  aux  exa- 
mens universitaires  est  trop  grand.  Qui  est  responsable 
de  cette  situation?  Est-il  juste  d'en  rejeter  sur  l'enseigne- 
ment moyen,  sur  son  mode  actuel  de  sanction,  toute  la 
responsabilité? 
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Une  première  cause  de  ces  échecs  peut  résider  dans 
le  sujet. 

L'étudiant  universitaire,  au  cours  de  l'année,  réduit 
souvent  à  un  minimum  insuffisant  son  efiort  intellectuel. 
Pendant  de  longs  mois,  les  leçons  se  multiplient,  les 
matières  se  déroulent  sans  qu'un  travail  proportionné  et 
régulier  en  assure  à  l'étudiant  une  assimilation  même 
imparfaite.  Rien,  dans  l'organisation  universitaire,  n'est 
de  nature  à  empêcher  une  négligence  aussi  désastreuse. 
Et  quand  s'annonce  menaçante  l'échéance  de  l'examen  de 
fin  d'année,  l'étudiant  se  condamne  pendant  quelques 
semaines  à  un  travail  fébrile  et  exagéré,  ramené  à  un 
«  bloquage  de  tuyaux  »  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  produire 
que  des  connaissances  imprécises,  superficielles  et  pas- 
sagères. 

Est-il  exagéré  de  dire  que  telle  est,  d'année  en  année, 
l'histoire  vécue  d'un  trop  grand  nombre  d'étudiants  uni- 
versitaires ? 

De  plus,  l'étudiant  n'entoure  pas  toujours  sa  vie  intel- 
lectuelle du  calme,  du  sérieux,  de  la  dignité  morale  sans 
lesquels  l'activité  de  l'intelligence  est  condamnée  à  être 
nulle  ou  peu  productive. 

Le  22  août  1912,  ouvrant  le  Congrès  d'éducation 
morale  à  La  Haye,  M.  Van  Saldick,  président,  disait  : 

«  Parmi  ceux  qui  joignent  un  corps  en  bonne  santé 
»  à  un  puissant  développement  intellectuel,  il  y  en  a 
»  beaucoup  encore  que  nous  voyons  échouer  ou  qui, 
»  du  moins,  ne  réalisent  pas  les  promesses  qu'ils  avaient 
»  données.  Quiconque  a  vécu  dans  les  milieux  univer- 
»  sitaires  a  connu  beaucoup  de  ces  jeunes  gens.   Pour- 
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r>  quoi  les  fruits  ont-ils  démenti  les  plus  belles  promesses 
«  que  donnaient  les  fleurs?  Parce  que,  dans  l'éducation, 
»  on  a  perdu  de  vue  l'élément  essentiel,  la  formation  du 
y>  caractère.  » 

Beaucoup  d'adversaires  de  la  loi  de  1890-91,  réfor- 
mateurs qui  s'élèvent  à  tous  propos  contre  l'insuffisance 
de  la  formation  intellectuelle  donnée  par  'l'enseigne- 
ment moyen  et  imputent  à  ce  dernier  le  fléchissement 
des  études  universitaires,  feront  bien  de  méditer  ces 
paroles  ! 

Puisque  la  formation  du  caractère  doit  être  pour 
une  grande  part  aussi  dans  la  préparation  à  la  vie  et 
au  travail  universitaires,  n'est-il  pas  étonnant  que  l'on 
néglige  cet  aspect  de  la  question,  que  l'on  taise  la 
nécessité  d'un  perfectionnement  de  cette  éducation 
morale,  pour  ne  parler  jamais  que  de  la  culture  de 
l'intelligence? 

L'importance  de  l'éducation  morale  dans  l'œuvre  de  la 
formation  complète  de  la  jeunesse  est  de  plus  en  plus 
reconnue. 

La  déclaration  récente  de  M.  le  Ministre  d'Etat  Paul 
Hymans  est  aussi  vraie  que  remarquable  : 

«  Les  parents  sont  fort  attentifs  au  choix  des  maîtres. 
r>  La  concurrence  éveille  leur  réflexion...  C'est  aux 
»  meilleures  écoles...  que  fatalement  ira  le  plus  grand 
n  nombre  des  élèves...  Les  familles  ne  demandent  pas 
n  seulement  pour  leurs  enfants  des  notions  livresques, 
y  une  instruction  qui  les  arme  pour  les  travaux  pratiques 
y>  de  la  vie.  Les  familles  des  classes  populaires  autant 
y>  que  des  classes  bourgeoises  ont  un  sens  très  vif  de  la 
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y>  valeur  de  l'éducation  et  de  la  formation  civique  et 
y*  morale  (1).  » 

S'il  y  a  donc,  dans  les  échecs  universitaires,  une  part 
de  causalité  incontestée,  importante  souvent,  à  réserver 
aux  défauts  de  la  formation  morale,  une  épreuve  intellec- 
tuelle de  plus,  fût-elle  universitaire,  suppléerait-elle  à 
cette  insuffisance,  qu'elle  soit  imputable  à  la  famille  ou 
au  collège  ? 

Les  professeurs  d'Université  devraient  aussi  dégager 
leur  responsabilité  propre  et  prouver  que  rien,  dans 
l'organisation  actuelle  de  l'enseignement  supérieur  et 
dans  l'emploi  de  méthodes  d'enseignement,  n'influe  sur  le 
développemenf  de  la  crise.  C'est  l'un  d'entre  eux, 
M.  Slosse,  qui,  sous  la  responsabilité  de  M.  Leclère, 
pro-recteur  de  l'Université  de  Bruxelles,  écrit  dans 
Y  Éducation  Nationale  (décembre  1920)  : 

«  Il  faut  bien  le  reconnaître,  l'enseignement  supérieur 
r>  porte  aussi  les  empreintes  du  passé.  Nous  reconnais- 
"  sons  volontiers  que  beaucoup  de  professeurs  ont  fait 
»  de  leur  mieux  pour  réagir,  mais  l'allure  générale 
«  de  l'enseignement  n'en  reste  pas  moins  entachée  de 
"  verbalisme  et  de  dogmatisme.  Dans  le  travail  en 
y>  commun  qu'est  l'enseignement,  les  élèves  universitaires 
«  sont  passifs.  Pendant  les  leçons,  le  professeur  parle,  les 
«  élèves  écoutent  ou  sont  censés  écouter,  comprennent 
y>  ou  sont  censés  comprendre.  Leur  activité  mentale  n'est 
»  éveillée  à  aucun  moment.  Les  leçons  sont  monologuées  ; 
»  elles  sont  d'ailleurs  la  reproduction  plus  ou  moins 
«  fidèle   de   cours   copiés    à   l'avance.  Leur   travail   se 


(1)  L'Œuvre  scolaire,  journal  Le  Soir,  numéro  du  17  octobre  1922. 
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y*  résume  à  l'effort  de  mémoire  pour  apprendre  le  cours 
y»  à  peu  près  par  cœur. 

»  Voilà  l'erreur  du  haut  enseignement  dans  notre 
»  pays.  y> 

Puisqu'il  faut  améliorer  l'enseignement  en  Belgique 
et,  en  particulier,  diminuer  le  nombre  de  fruits  secs  de 
l'Université,  pourquoi  ne  pas  préconiser  en  premier  lieu 
une  réforme  que  tant  d'hommes  compétents  réclament 
comme  très  urgente  :  la  réforme  de  l'enseignement 
supérieur  ? 

Pourquoi  ne  pas  songer  aussi  à  l'encombrement  des 
programmes  de  l'enseignement  moyen,  auxquels  depuis 
cinquante  ans  on  ajoute  sans  cesse  de  nouvelles  matières? 
«  A  mesure  que  la  science  progresse,  on  veut,  dans  une 
»  louable  intention,  initier  les  jeunes  intelligences  à  ces 
y>  progrès.  Ce  serait  parfait  si,  d'autre  part,  on  allégeait 
»  le  programme  de  façon  à  conserver  l'équilibre.  On  s'y 
y>  est  efforcé,  on  n'a  pas  réussi  (1).  » 

Pourquoi  ne  pas  reconnaître  encore  que  l'enseignement 
primaire  amène  au  seuil  des  humanités  des  sujets  moins 
aptes  qu'autrefois  à  les  entreprendre  ?  Tandis  que  jadis 
l'étude  de  la  langue  maternelle  et  le  calcul  formaient  le 
fond  de  l'enseignement  primaire,  actuellement  le  pro- 
gramme comporte  vingt  matières  diverses  qui  font  de 
l'école  primaire  l'école  pour  la  vie  —  c'est  parfait  — 
mais  de  moins  en  moins  la  préparation  aux  études 
moyennes  (2). 


(1)  Squilbin,   préfet  des  éludes  à  la  section  d'athénée  de  Saint-Gilles, 
Nation  Belge,  du  3  avril  1922. 

(2)  Programme  des  quatre  degrés  primaires. 
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Car,  puisque  la  réceptivité  intellectuelle  de  l'enfant  n'a 
pas  été  augmentée,  la  dispersion  de  ses  efforts  sur  tant 
de  matières  ne  peut  que  réduire  considérablement  la 
connaissance  de  sa  langue  maternelle,  lexigraphie, 
syntaxe,  analyse,  et  celle  du  calcul,  fondements  toujours 
rigoureusement  indispensables  au  travail  des  classes 
inférieures  de  nos  collèges  et  athénées. 

Le  mal  est  tel  que  la  Fédération  nationale  de  l'Ensei- 
gnement moyen  libre,  en  juillet  1913,  adoptait  un  plan 
d'études  de  sept  années  obligatoires,  faisant  suite  à  la 
5*  année  primaire,  la  7'  du  collège  étant  réservée  presque 
exclusivement  à  une  étude  plus  approfondie  de  la  langue 
maternelle  et  aux  éléments  de  la  seconde  langue  natio- 
nale. 

Le  même  désir  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'ensei- 
gnement primaire  actuel  et  de  mieux  préparer  aux 
études  d'humanités  a  amené  l'Administration  communale 
d'Ixelles  à  établir,  à  côté  de  l'athénée,  une  section  prépa- 
ratoire de  cinq  années,  dénommée  «  l'École  préparatoire 
à  l'Athénée  »,  où  le  programme  officiel  de  l'enseignement 
primaire  est  remplacé  par  un  autre  moins  étendu,  mais 
plus  adapté  aux  nécessités  des  études  futures  :  les  résul- 
tats de  cette  création  sont  des  plus  satisfaisants  (1). 

Pourquoi  ne  pas  admettre  parmi  les  causes  actuelles 


(1)  Que  faut-il  penser  dès  lors,  pour  l'avenir  des  humanités,  des  exigences 
utopiques  de  ceux  qui,  sous  prétexte  d'un  meilleur  emboîtement  des  divers 
enseignements,  d'une  plus  parfaite  démocratisation  de  l'enseignement 
moyen,  le  superposent  au  4'  degré  primaire,  le  rejettent  à  l'âge  normal  de 
14  ans  et  lui  réservent  généreusement  quatre  années  après  en  avoir  donné 
huit  à  un  enseignement  primaire  d'instruction  générale,  professionnelle  et 
technique  tout  à  la  fois  ? 
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du  manque  de  préparation  chez  beaucoup  d'étudiants 
universitaires  le  désarroi  d'après  guerre,  les  résultats 
défectueux  d'études  primaires  et  moyennes  faites  dans 
les  conditions  les  plus  désastreuses  :  débilité  physique 
des  adolescents  par  suite  de  mauvaise  alimentation  à 
l'époque  même  de  la  croissance,  désorganisation  du  corps 
enseignant  du  fait  des  vides  laissés  par  les  combattants, 
réduction  désastreuse,  pour  des  raisons  multiples,  de  la 
fréquentation  scolaire  ? 

A  tout  lecteur  impartial  apparaîtra  l'exagération  et 
l'injustice  de  la  sentence  prononcée  par  M.  Destrée  :  il 
y  a  trop  de  déchets  à  l'Université;  l'enseignement  moyen, 
le  grand  coupable,  doit  être  réformé,  donc  l'excellente 
loi  de  1890-91  doit  être  rapportée  ou  modifiée. 

Ce    que   l'on   propose    pour    remplacer  le  certificat 
vaut-il  mieux  que  lui  ? 

La  critique  que  nous  allons  faire  de  l'examen  d'entrée 
à  l'Université,  particulièrement  du  projet  Destrée,  ne 
peut  signifier  que  nous  condamnons  tout  dans  ce  projet. 
A  côté  de  quelques  articles  inadmissibles  à  différents 
points  de  vue,  il  reste,  dans  le  projet,  des  dispositions 
excellentes.  Si  quelque  jour,  pour  le  malheur,  selon  nous, 
de  l'enseignement  moyen,  le  régime  du  certificat  devait 
être  condamné,  le  projet  Destrée  amélioré  apparaîtrait 
au  premier  plan  des  réformes  acceptables.  La  raison  en 
est  précisément  qu'il  vincule  moins  que  beaucoup 
d'autres  la  liberté  pédagogique  et  compromet  moins,  dès 
lors,  les  conditions  d'efficacité  de  nos  humanités  :  à  titre 
de  moindre  mal,  il  rallierait  des  préférences. 
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Mais  en  ce  moment  la  question  posée  est  celle-ci  : 
L'examen  d'entrée  à  l'Université  vaut-il  mieux  que  le 
régime  du  certificat  ? 

Nous  l'avons  déjà  dit,  il  serait  déplorable  de  ne  voir, 
dans  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire,  autre 
chose  qu'un  moyen  d'arrêter  au  seuil  de  l'Université 
quelques  unités  pour  cent  en  plus  des  phalanges  qui  s'y 
présentent,  sans  souci  de  la  répercussion  que  la  mesure 
peut  avoir  sur  la  formation  intellectuelle,  sur  la  bonne 
préparation  de  tous.  Ce  serait  sacrifier  l'essentiel  à  l'acces- 
soire, le  but  primaire  des  humanités  à  leur  but  secon- 
daire. 

On  ne  peut  résoudre  la  question  actuelle  sans  avoir 
devant  les  yeux  la  raison  d'être  des  humanités  et,  dès 
lors,  les  conditions  normales  de  leur  organisation,  sans 
lesquelles  elles  ne  peuvent  produire  d'efiet  sérieux.  Dès 
que  l'on  donne  cette  ampleur  à  la  question,  il  n'est  pas 
possible  d'hésiter  longtemps  entre  le  régime  du  certificat 
et  celui  de  l'examen  d'entrée  à  l'Université. 

C'est  ce  que  nous  allons  nous  efforcer  d'établir. 

L'examen  est  fonction  de  l'enseignement. 

Comme  le  dit  justement  M.  Leclère,  l'examen  de 
sortie  du  collège  ou  d'entrée  à  l'Université  est  fonction 
de  l'organisation  de  l'enseignement  moyen.  C'est  par  une 
conception  fausse  qu'on  veut  en  faire  un  remède  aux  vices 
d'organisation,  aux  insuffisances  de  l'enseignement  lui- 
même. 

«  N'est-il  pas  plus  clair  que  le  jour  qu'un  examen  n'est 
»  guère  qu'une  indication  de  la  force  des  études,  un 
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y>  dynamomètre  de  l'enseignement  et  qu'en  dehors  de 
"  cette  fonction,  envisagé  comme  stimulant,  il  ne  peut 
«  influencer  en  somme  que  sur  le  quantum  du  travail 
r>  sans  améliorer  sa  qualité?  Thérapeutique  empirique, 
»  celle  qui  prescrit  l'examen  terminal  en  guise  de 
r>  panacée.  C'est  perdre  de  vue  que  le  progrès  de  l'ensei- 
r>  gnement  tient  à  trois  facteurs  essentiels  :  la  valeur  du 
j>  corps  enseignant,  la  valeur  des  programmes,  la  valeur 
»  des  méthodes.  Voir  dans  le  graduât  ou  dans  quel- 
y>  qu'examen,  je  ne  sais  quelle  pierre  philosophale  capable 
r>  de  transmuer  en  or  pur  le  plomb  de  nos  collèges  et 
51  athénées,  s'imaginer  que  sous  sa  magique  influence, 
y>  maîtres  insuffisants  se  métamorphosent  en  aigles  péda- 
»  gogiques,  que,  comme  par  enchantement,  se  redressera 
v>  le  vice  des  méthodes  et  des  programmes,  n'est-ce  pas 
r>  une  puérile  aberration  (1)  ?  » 

L'examen  est  désastreux  dans  certains  de  ses  arrêts. 

En  effet,  outre  la  formation  générale  de  l'esprit,  il  faut 
pour  réussir  dans  les  études  universitaires,  études  spé- 
cialisées, des  qualités  spéciales  qui  bien  souvent  doivent 
non  seulement  se  manifester  mais  s'acquérir  à  l'Univer- 
sité. Combien  de  jeunes  gens  commencent  seulement  à  se 
distinguer  à  l'Université  quand  ils  ont  trouvé  la  voie  qui 
leur  convient!  Aussi,  quoi  qu'on  fasse,  l'élimination  doit 
se  faire  en  bonne  partie  à  l'Université  même  :  faite  trop 
tôt,  elle  risque  d'écarter  des  valeurs.  Newton  adolescent 


(1)  Schyrgens,  lac.  cil. 
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était,  on  le  sait,  un  esprit  lent,  à  l'assimilation  difficile. 
Heureusement  pour  la  science,  il  n'a  pas  eu  à  subir 
d'examen  de  maturité  ! 

Les  résultats  des  examens  de  la  Fondation  Universi- 
taire sont  révélateurs  sous  ce  rapport  :  ces  épreuves  éta- 
blissent très  imparfaitement  l'échelle  des  valeurs  relatives 
parmi  les  récipiendaires  qui  s'y  soumettent  et  les  Univer- 
sités, chaque  année,  modifient  profondément  les  appré- 
ciations portées  sur  eux. 

Loin  de  notre  pensée  d'incriminer  les  correcteurs  de 
l'épreuve:  la  faute  en  est  non  à  ceux-ci,  mais  à  la  nature 
même  de  l'épreuve. 

L'examen  universitaire  écarte  les  juges  naturels. 

Quand  il  s'agit  de  maturité  intellectuelle,  non  de  con- 
naissances effectives,  ces  juges  ne  peuvent  être  que  les 
professeurs  d'humanités,  ceux  qui  ont  formé  l'étudiant. 

«  Où  doit  avoir  lieu  l'examen  de  fin  d'études  moyennes? 
»  demandait  Frère-Orban.  Dans  le  collège,  répondait-il. 
y>  Il  faut  que  le  professeur  examine,  qu'il  examine  fré- 
^  quemment,  pour  pouvoir,  à  la  fin  des  études,  délivrer 
r>  le  certificat,  le  diplôme,  le  titre  scientifique  quelconque, 
r>  et  le  professeur,  dans  ces  conditions-là,  est  véritable- 
y>  ment  le  juge,  le  bon  juge,  le  seul  juge  possible,  le  seul 
»  juge  équitable  de  l'élève.  r> 

Or,  quelle  est  la  situation  oréée,  sous  cet  aspect,  par 
le  régime  de  l'examen  extra-collégial,  universitaire? 

Aux  maîtres  qui,  pendant  six  ans,  ont  suivi  et  étudié  les 
jeunes  gens  confiés  à  leurs  soins,  par  une  défiance  injuste 
on  dénie  le  droit  de  porter  un  jugement  autorisé  sur  la 

4 
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Taleur  de  ces  jeunes  gens,  et  ce  droit  on  l'accorde  à  des 
étrangers  qui  n'auront,  pour  déterminer  leur  jugement, 
que  quelques  pages  écrites  et  quelques  minutes  d'examen 
oral.  A  raison  de  leur  enseignement,  ces  examinateurs 
seront  des  spécialistes  entraînés  fatalement  à  se  montrer 
exigeants  pour  ce  qui  touche  à  leur  spécialité;  à  raison 
de  l'époque  des  épreuves,  les  examinateurs  seront  fati- 
gués, accablés  qu'ils  auront  été  pendant  des  semaines  par 
les  examens  de  leurs  propres  élèves.  Ils  devront  porter 
un  jugement  très  grave,  d'après  une  épreuve  unique  à 
laquelle,  fait  dû  au  hasard  des  questions,  les  jeunes  gens 
sont  très  inégalement  préparés,  épreuve  qu'ils  subissent 
dans  des  conditions  anormales,  paralysés  peut-être  par 
la  préoccupation  des  conséquences  d'un  insuccès. 

L'examinateur  universitaire  ne  peut  tenir  compte  des 
éléments  moraux,  quelle  que  soit  leur  importance 
pour  le  jugement  à  porter. 

Le  jury,  s'il  veut  procéder  avec  justice  dans  l'élimina- 
tion des  médiocrités  et  le  classement  des  futures  valeurs  ^ 
ne  peut  négliger  de  tenir  compte  des  aptitudes  et  des 
ressources  morales  ;  sérieux  du  caractère,  décision  de  la 
volonté,  efforts  réalisés,  espérances  qu'ils  légitiment  : 
tout  cela,  autant  que  l'acuité  intellectuelle,  est  manifes- 
tation de  culture  générale,  tous  ces  éléments  sont  de 
première  importance  pour  le  jugement  à  porter. 

Or,  le  jury  ne  les  connaît  pas  et  ne  peut  pas  les  con- 
naître, parce  qu'ils  échappent  à  l'expérimentation  que 
constitue  une  dissertation  française  ou  un  thème  latin.. 
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Le  régime  de  l'examen  est  lui-même  désastreux  par 
sa  répercussion  sur  l'organisation  et  l'efficacité  de 
l'enseignement  secondaire. 

Le  graduât  de  1861  et  l'épreuve  universitaire  de  1849 
ont  démontré  expérimentalement  notre  thèse.  Comment 
peut-il  en  être  autrement?  Que  l'examen  préoccupe  l'étu- 
diant au  cours  de  ses  humanités,  des  dernières  années 
surtout,  et  voici  que  cette  barrière  que  l'on  présente 
comme  moyen  de  relever  l'enseignement  moyen  devient 
le  but  auquel  se  subordonne  tout  cet  enseignement. 

«  Le  jeune  homme  se  préparant  à  une  carrière  étudie 
»  presque  exclusivement,  contre  la  volonté  et  malgré  les 
»  efforts  constants  du  maître,  les  matières  sur  lesquelles 
»  porte  l'épreuve  qu'il  doit  subir;  l'enseignement  ne  sert 
»  plus  que  de  préparation  à  l'examen,  c'est  une  consé- 
»  quence  fatale.  Ce  reproche  très  grave  et  très  fondé  que 
»  tout  le  monde  adressait  au  graduât  s'applique  à  tout 
»  examen  d'entrée  à  l'Université  (1).  » 

«  L'épreuve  terminale,  nécessairement  restreinte, 
»  devient  l'objectif  suprême  de  l'activité  des  élèves,  le 
r>  summum  de  leur  ambition,  la  préoccupation  absorbante 
y>  du  maître  et  de  toute  la  classe  de  rhétorique.  L'examen 
»  est,  en  effet,  une  épreuve  solennelle,  décisive  de  l'entrée 
y>  dans  la  carrière,  objet  d'espérances  et  d'inquiétudes  où 
»  se  concentre  l'attention,  l'idéal  et  le  point  de  mire  de 
y>  tous  les  efforts.  Fatalement  l'élève  n'accordera  d'impor- 
y>  tance  aux  différentes   branches  que  dans  la  mesure 


(1)  de  Farereau,  Chambre  des  Représentants,  20  novembre  1883. 
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y>  assignée  par  le  programme  de  l'examen.  Le  maître 
y>  descend  désormais  au  rôle  de  préparateur,  sa  mission 
5»  se  borne  à  un  dressage  mécanique,  l'examen  domine 
r>  les  études,  la  partie  positive  de  l'épreuve  tue  la  partie 
r>  littéraire,  la  chape  de  plomb  de  l'utilitarisme  pèse  de 
»  tout  son  poids  sur  ces  humanités  qui  ont  tant  besoin  de 
y>  libre  expansion  pour  réaliser  leur  fin  propre,  la  forma- 
y  tion  générale  et  harmonieuse  de  toutes  les  facultés(l).  » 

Quand,  par  une  barrière  légale  plus  rigide,  on  aura 
réduit  de  10  à  15  ou  20  p.c.  le  nombre  des  étudiants  qui 
abordent  les  études  universitaires,  outre  que  ce  procédé 
aveugle  aura  commis  d'irréparables  injustices,  en  résul- 
tera-t-il  un  profit  réel  pour  l'éducation  intellectuelle  de 
la  collectivité  belge  si,  asservissant  de  nouveau  du  même 
coup  l'enseignement  moyen  aujourd'hui  libre  et  indé- 
pendant, on  en  énerve  l'heureuse  efficacité  pour  les  80, 
85  ou  90  p.  c.  que  l'épreuve  proclamera  un  jour  aptes 
à  l'enseignement  supérieur  ? 

Qu'on  ne  croie  pas  surtout  échapper  à  ces  reproches 
en  décorant  l'examen  du  nom  très  ingénieusement  choisi 
d'  «  épreuve  de  maturité  ». 

On  avait  fait  le  même  honneur  déjà  au  graduât. 

Car,  «  ou  bien  l'examen  portera  sur  toutes  matières 
»  enseignées  dans  les  humanités,  et  alors  l'élève  ne  pourra 
»  s'en  assimiler  tous  les  éléments  qu'à  la  condition  de 
r.  consacrer  les  années  de  poésie  et  de  rhétorique  à  des 
•n  répétitions  en  vue  de  l'examen,  au  détriment  de  la 
y>  lecture  des  auteurs  et  des  études  littéraires,...  ou  bien 


(1)  Schyrgens,  loc.  cil. 
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"  on  adopte  un  programme  réduit,...  on  exclut  les 
7>  branches  dont  la  connaissance  s'acquiert  surtout  par  la 
r>  mémoire.  En  ce  cas,  on  arrivera  nécessairement  à  ce 
»  résultat  que  les  branches  éliminées  du  programme  ne 
«  seront  plus  enseignées  ou  tout  au  moins  ne  seront  plus 
j.  apprises  par  l'élève  entièrement  dominé  par  la  pré- 
r>  occupation  de  l'examen  (1).  » 

Ce  que  M.  Woeste  résumait  excellemment  en  ces 
termes  :  Ou  l'examen  sera  facile  et  dès  lors  inutile,  ou 
l'examen  sera  difficile  et  pèsera  comme  un  cauchemar 
sur  l'étudiant  et  l'enseignement  lui-même. 

L'examen  est  toujours  une  entrave. 

Quoi  que  l'on  fasse,  l'examen  est  une  entrave;  «  même 
à  l'Université,  l'examen  est  mauvais  »  (2).  Il  faut  une 
pierre  de  touche  de  l'érudition  de  l'étudiant,  un  stimulant 
à  son  travail,  une  menace  pour  sa  nonchalance,  mais  si 
l'examen  trouve  là  une  raison  d'être,  cela  n'empêche  pas 
les  professeurs  d'Université  de  déplorer  que  ce  mal  soit 
nécessaire.  Que  de  fois  n'arrive-t-il  pas  que  les  profes- 
seurs enjoignent  à  certains  étudiants  d'élite  de  réduire 
au  strict  minimum  le  travail  de  répétition  de  leurs  cours 
pour  continuer  à  s'adonner  aux  recherches  scientifiques? 

S'il  en  est  ainsi  dans  un  enseignement  spécialisé, 
combien  plus  vraie  est  encore  la  thèse  quand  il  s'agit 
d'un  enseignement  à  tendance  purement  générale  et 
formative  ! 


(1)  Devolder,  Chambre  des  Représentants,  20  novembre  1889. 

(2)  De  Kerchove,  id.,  29  novembre  1889. 
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M.  de  Favereau  déclare  à  la  Chambre  que  ces 
reproches  sont  tellement  inhérents  à  la  nature  d'un 
examen  qu'il  considère  comme  très  difficile  sinon  impos- 
sible, d'en  établir  un  à  l'entrée  de  l'Université  qui  ne 
mérite  pas  ce  reproche  (I). 

M.  Frère-Orban,  en  1876,  l'affirme  en  plein  Parlement  : 
«  Depuis  quarante  ans,  la  Législature  est  vouée  à  un 
r»  travail  stérile  qui  n'aboutit  qu'à  une  seule  chose,  c'est 
«  à  constater  sa  radicale  impuissance  à  constituer  un 
»  jury  d'examen  propre  à  atteindre  le  but  en  vue  (2).  « 

Le   projet    de   M.    Destrée  constitue    un    argument 
contre  le  régime  de  l'examen. 

L'impossibilité  d'instituer  un  examen  extra-collégial 
qui  ne  compromette  pas  le  but  primaire  des  humanités  et 
efiectivement  fasse  le  triage  des  valeurs,  personne  ne  Ta 
démontrée  mieux  encore  que  M.  Destrée  :  nous  lui 
sommes  reconnaissants  de  la  preuve  qu'il  nous  fournit 
pour  confirmer  notre  thèse. 

M.  Destrée,  dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de 
loi,  proclame  que  «  l'épreuve  doit  être  la  suite  logique  de 
r,  la  dernière  année,  qu'elle  ne  peut  pas  exiger  des  jeunes 
»  gens  un  effort  spécial  qui  fasse  de  la  dernière  année  une 
y>  serre  chaude,  que  faire  porter  l'épreuve  sur  toutes  les 
r>  branches  enseignées  en  dernière  année  est  trop  charger 
y>  l'épreuve  , . .  que  le  souci  des  auteurs  du  projet  a  été  de 


(1)  Loc.  cit. 

(2)  Loc.  cit. 
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»  conserver  aux  études  moyennes  leur  sérénité  et  leur 
y>  harmonie  dans  le  travail  » . 

Bel   objectif,   conçu  par  un  homme  qui  a  le  souci 
sincère  de  conserver  aux  études  moyennes  leur  indépen- 
dance, leur  vertu  formative,  leur  dignité  :  toute  l'intel- 
lectualité  belge,  jusqu'ici,  souscrit  à  ce  programme  et  en 
félicite  son  auteur.   Mais  dès  que  M.  Destrée  veut  le 
traduire  en  formule  précise  et  concrète,  entre  dans  le 
détail  de  son  examen  de  maturité  à  l'entrée  à  l'Université, 
c'est  un  concert  de  protestations  parmi  les  hommes  et  les 
organismes  d'enseignement  :  ce  sont  les  Facultés  de  phi- 
losophie et  de  médecine  de  Louvain,  les  Facultés  de 
médecine  et  de  sciences  de  Bruxelles,  ce  sont  MM.  Gravis, 
Jean  Halleux(l),  Collard,  Leclère,   Carnoy,   Lameere, 
Dupriez,  qui,  sous  divers  aspects,  combattent  le  projet  de 
M.   Destrée.  c'est  le  Conseil  de   perfectionnement   de 
l'enseignement  moyen  officiel  qui  ne  se  rallie  à  la  thèse 
de  M.  Destrée   que  moyennant  des  amendements  nom- 
breux  qui  en   modifient  substantiellement  l'économie, 
■c'est  la  Fédération  nationale  de  l'Enseignement  moyen 
libre  qui,  saisie  de  la  question,  formule  comme  suit  ses 
conclusions  : 

«  Considérant  que  si  des  griefs  sont  formulés  concer- 
w  nant  la  préparation  des  étudiants  à  l'Université,  il 
"  importe,   avant  de  les  imputer  à  la  loi  de  1890-91, 


(1)  *  Le  projet  Destrée,  heureusement  modifié  par  le  principe  du  jury 
mixte,  reste  foncièrement  défectueux.  Il  faut  une  bonne  dose  d'optimisme 
pour  s'imaginer  que  l'examen  Destrée,  nouvelle  forme  de  graduât,  chan- 
,  géra  la  face  des  choses. ,  Libre  Belgique,  23  juin  1922. 
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"  d'établir  au  préalable  ces  griefs  et  de  prouver  qu'ils 
«  sont  dus  à  la  loi  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel  ; 

y>  Considérant  qu'il  ne  peut  convenir  avant  cette 
»  démonstration  de  souscrire  à  des  projets  de  réforme 
?»  ou  de  suppression  de  la  loi  ; 

r>  Considérant,  en  particulier,  que  toute  ingérence  de 
w  l'État,  par  un  examen,  dans  les  programmes,  les 
»  méthodes  et  les  sanctions,  constitue  tout  au  moins 
y>  une  menace  pour  le  caractère  d'études  désintéressées, 
y>  d'éducation  humanitaire  que  l'on  veut  assurer  aux 
r>  classes  d'humanités  et  un  retour,  en  marche  rétrograde, 
»  au  régime  légitimement  condamné  du  graduât  ; 

y»  Considérant  que  les  sacrifices  que  s'impose  l'ensei- 
y>  gnement  libre  en  Belgique,  la  confiance  dont  il  jouit 
y>  dans  la  très  grande  majorité  des  familles  et  les  succès 
y>  obtenus  par  l'enseignement  organisé  aux  trois  degrés 
5»  dans  l'atmosphère  de  la  liberté,  constituent  pour  la 
n  thèse  que  nous  défendons  des  garanties  d'une  telle 
"  valeur  qu'il  serait  puéril  de  les  méconnaître, 

»  Pour  tous  ces  motifs,  la  Fédération  nationale  de 
y>  l'Enseignement  moyen  libre  : 

y>  Réclame  le  maintien  des  avantages  pédagogiques 
»  assurés  par  la  loi  de  1890-91  ; 

y>  Souhaite  de  voir  introduire  dans  les  programmes, 
r^  les  méthodes  et  les  sanctions,  tous  changements  pro- 
y>  moteurs  de  saine  et  patriotique  émulation  entre  les 
y>  établissements  d'instruction,  pourvu  que  ces  modifica- 
y>  tions  soient  conciliables  avec  la  liberté  d'enseignement 
y>  que  nous  garantit  la  Constitution,  r> 
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Pourquoi  toute  cette  opposition  au  projet  Destrée  ? 

C'est  que  bien  des  défauts  du  régime  d'examen  que 
nous  venons  d'énumérer  se  retrouvent  dans  le  projet 
Destrée.  Pour  faire  toucher  du  doigt,  en  particulier, 
l'influence  néfaste  qu'il  exercerait  sur  l'enseignement 
moyen,  son  organisation,  sa  liberté  de  méthodes  et  de 
programmes,  son  rendement  final,  qu'il  suffise  de 
signaler  le  3°  de  son  épreuve  spéciale.  M.  Destrée  ne 
va-t-il  pas  jusqu'à  imposer  à  tous  un  interrogatoire 
sur  une  matière  désignée  par  le  sort  parmi  toutes  les 
branches  du  programme  sur  lesquelles  n'ont  pas  porté 
le  Pet  le  2"  de  l'épreuve? 

C'est  là  une  simplification  du  travail  pour  l'examina- 
teur, mais,  puisque  le  sort  pourra  désigner  chacune  des 
matières,  qui  ne  voit  que  le  récipiendaire  devra  s'assurer, 
au  moment  de  l'épreuve,  la  possession  efiective  de  tout 
le  programme  de  rhétorique,  sous  peine  de  compromettre 
l'ensemble  de  l'épreuve  unique  dont  dépend  son  avenir? 

Au  point  de  vue  de  la  répercussion  sur  l'enseignement 
moyen,  ceci  est  plus  désastreux  que  le  graduât,  c'est 
l'ancienne  épreuve  universitaire  de  1849. 

Malgré  les  intentions  les  plus  droites,  malgré  sa 
volonté  de  faire  de  la  barrière  une  épreuve  de  maturité, 
voilà  ce  qu'a  pu  concevoir  de  plus  parfait  un  homme  de 
la  valeur  de  M.  Destrée,  aidé  du  Conseil  de  perfection- 
nement de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'Administration 
des  sciences  et  des  arts  (1). 


(I)  Projet  de  loi,  p.  1,  note  au  bas  de  la  page. 


—  58  — 

Vraiment  MM.  de  Favereau  et  Frère-Orban  avaient 
raison  d'affirmer  l'impossibilité  de  mettre  sur  pied  un 
examen  d'entrée  capable  d'atteindre  le  but  qu'on  en 
attend. 

On  attend  de  l'examen  un  effet  impossible  à  obtenir. 

Ne  laisser  entrer  à  l'Université  que  les  sujets  qui  y 
réussiront  plus  tard,  réduire  ou  supprimer  les  échecs 
aux  examens  de  passage  :  voilà  ce  que  souhaitent 
MM.  les  Professeurs  d'Université.  Mais  ce  résultat  qu'ils 
ne  peuvent  obtenir  aux  échéances  de  fin  d'année  au  cours 
de  cinq,  six  ou  sept  exercices  universitaires,  espèrent-ils 
le  réaliser  par  un  coup  de  divination  magique,  en  une 
seule  épreuve  initiale,  imposée  à  des  inconnus? 

Oublient-ils  qu'en  1876,  lors  de  la  dernière  application 
du  graduât,  8  p.  c.  seulement  des  récipiendaires  furent 
écartés  et  que,  parmi  les  92  p.  c.  admis,  plus  d'un  tiers 
dans  la  suite  fut  incapable  d'arriver  au  terme  du  diplôme? 

L'examen  que  l'on  veut  étendre  aux  autres  facultés 
existe,  et  très  sérieusement  organisé  à  l'entrée  des  écoles 
spéciales,  et  il  reste,  malgré  ce  triage,  beaucoup  de 
déchets  avant  l'obtention  du  grade  final  d'ingénieur.  11 
en  reste  plus  même  que  dans  les  autres  facultés,  où  le 
certificat  seul  sert  de  contrôle  à  l'entrée. 

Louvain  évalue,  entre  l'examen  d'admission  réussi 
et  l'octroi  du  diplôme,  le  déchet  à  50  p.  c.  M.  Halleux, 
directeur  de  l'Ecole  des  Mines  du  Hainaut,  dans  son 
discours  inaugural  du  11  mars  1919,  affirme  :  «  Une 
y>  statistique  établie  pour  nos  grandes  écoles  d'ingénieurs 
y>  montre  que,  sur  cent  élèves  qui  y  entrent,  cinquante 
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»  à  cinquante-cinq   seulement   en   sortent   pourvus  du 
«  diplôme.  » 

Reconnaissons  en  conséquence  que  l'examen  d'admis- 
sion à  l'Université,  tant  au  point  de  vue  du  renforcement 
des  études  secondaires  qu'en  sa  qualité  de  filtre  au 
seuil  de  l'Université,  peut  constituer  une  panacée  fort 
fallacieuse  ! 


CONCLUSIONS 


Avant  de  fixer  les  conclusions,  il  est  opportun  de  se- 
rappeler  les  griefs  formulés  par  M.  Destrée  et  autres 
réformateurs  contre  la  loi  de  1890-91,  c'est-à-dire  contre 
le  régime  du  certificat. 

C'est  à  M.  Destrée  lui-même  que  nous  en  emprunte- 
rons la  formule  :  «  Le  principal  reproche,  dit-il,  qu'on 
»  fait  à  la  loi  de  1890-91  est  celui-ci  :  les  certificats 
y>  d'études  moyennes  sont  accordés  avec  trop  de  complai- 
V  sance;  le  contrôle  du  jury  d'homologation  est  de  pure 
»  forme.  Parmi  les  jeunes  gens  qui  abordent  les  études 
»  universitaires,  il  en  est  un  trop  grand  nombre  qui  n'ont 
»  pas  la  formation  intellectuelle  voulue.  11  est  nécessaire 
»  d'établir  une  barrière  plus  efficace  au  seuil  de  l'Uni- 
r>  versité  (1).  » 

En  deux  mots  donc  :  Pas  de  grief  de  fond  contre  la 
loi.  — Sa  mauvaise  application  dans  certains  cas  permet 
à  un  trop  grand  nombre  d'incapables  d'encombrer  les 
bancs  de  V  Université. 

De  la  teneur  même  de  ce  reproche  et  des  considéra- 
tions émises  plus  haut,  nous  tirons  les  conclusions  sui- 
vantes : 


(1)  Développements,  p.  6. 
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Première  conclusion.  -^  Il  serait  nécessaire  et  équi- 
table de  prouver  tout  d'abord  que  le  nombre  des  échecs  à 
l'Université  dépasse  la  norme  de  ceux  que  provoquent 
irrémédiablement  toutes  les  causes  étrangères  à  la  for- 
mation intellectuelle  des  étudiants,  en  tenant  compte  des 
contingences  de  l'époque  (1).  A  défaut  de  pareille  démon- 
stration, il  est  injuste  d'incriminer  l'enseignement  moyen 
et  d'affirmer,  en  particulier,  comme  thèse  générale,  la 
trop  grande  indulgence  à  accorder  les  certificats. 

Deuxième  conclusion.  —  Si  éventuellement  s'établit 
la  thèse  d'une  part  de  responsabilité  de  l'enseignement 
moyen,  il  faut  éviter,  par  une  législation  malencon- 
treuse, en  voulant  mieux  assurer  le  but  secondaire  des 
humanités,  d'en  compromettre  le  but  principal.  La  loi 
de  1890-91  ne  peut  pas  être  rapportée;  il  est  souhaitable 
de  l'améliorer,  en  évitant  toutefois  de  modifier  autre 
chose  que  les  points  visés  par  les  griefs  formulés.  L'exa- 
men final  extra-collégial  est  un  remède  pire  que  le  mal, 
car  il  entame  l'essence  même  de  la  loi  actuelle  et  risque 
d'en  annihiler  la  valeur  pédagogique. 

Troisième  conclusion.  —  Au  maximum,  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté,  on  peut  tenter  d'assurer  une  sélec- 
tion judicieuse,  un  rendement  plus  uniforme  du  filtre 
constitué  par  le  certificat. 

Voici  dans,  ce  but,  quelques  modalités  proposées  : 

A.  —  Les  professeurs  qui  enseignent  en  rhétorique 
signent  le  certificat.  Si  un  professeur  refuse  sa  signature, 
la  matière  qu'il  enseigne  ne  peut  être  consignée  au  corps 


(1)  Cf.  pp.  41  à  46  de  la  présente  brochure. 
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du  diplôme.  Le  jury  d'homologation  statue  pour  chaque 
cas,  exige,  s'il  le  faut,  une  épreuve  complémentaire  sur 
les  matières  non  relevées  au  certificat. 

Avantages.  —  La  responsabilité  du  préfet  ou  direc- 
teur est  renforcée  par  celle  de  chacun  de  ses  collègues 
signataires. 

Pour  l'ensemble  de  l'épreuve  qui  lui  décerne  le  diplôme 
d'aptitude  à  l'enseignement  supérieur  et  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  l'étudiant  est  jugé  par  ses  juges  natu- 
rels. Puisque  l'on  veut  une  menace  contre  la  nonchalance 
de  l'étudiant,  les  dispositions  proposées  l'obligent  à 
donner  satisfaction  à  chacun  de  ses  professeurs  au  cours 
de  toutes  les  études,  sans  lui  faire  subir  le  cauchemar 
d'un  examen  extérieur,  sauf  en  cas  de  culpabilité  incon- 
testée et  encore  pour  l'une  ou  l'autre  matière  seulement. 

B.  —  Le  certificat  de  fin  d'études  moyennes  est 
accordé  à  la  suite  d'un  examen  organisé  à  l'athénée 
ou  au  collège.  Cet  examen  est  public  comme  les  examens 
d'Université.  Il  est  annoncé  par  le  Moniteur. 

C.  —  En  complément  de  la  modalité  B,  il  est  loisible 
à  chaque  Université  d'envoyer  à  cet  examen  final  un 
délégué  chargé  d'assister  comme  contrôleur  aux  épreuves 
de  ses  futurs  récipiendaires.  Ce  délégué  n'est  pas  néces- 
sairement un  professeur  d'Université  en  fonction.  —  Le 
délégué  peut  dispenser  de  l'épreuve  les  élèves  qui,  dans 
les  compositions  de  l'année,  ont  justifié  des  aptitudes 
requises  :  ceux  qui  ont  obtenu  80  p.  c,  75  p.  c.  au 
moins  des  points  attribués  au  total  des  matières.  Les 
Universités  pourraient  s'entendre  pour  désigner  un  seul 
délégué  par  établissement  d'enseignement  moyen. 
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D.  —  Pour  chaque  établissement  d'enseignement 
moyen,  le  Moniteur  publie  tous  les  ans  une  statistique 
des  résultats  obtenus  par  les  anciens  élèves  dans  les 
examens  des  candidatures  légales,  sous  la  forme  sui- 
vante : 

Dans  chaque  Université  :  nombre  des  élèves  présentés 
par  chaque  établissement,  nombre  de  succès  et  d'échecs, 
évaluation  en  pourcentage  des  uns  et  des  autres,  sans 
faire  mention  du  nom  des  récipiendaires  (1). 

E.  —  Les  établissements  de  l'État  sont  groupés  en 
une  fédération  ;  les  établissements  libres  catholiques  en 
forment  une  ou  plusieurs  autres  ;  les  autres  établisse- 
ments usent  ou  non  de  cette  faculté. 

L'examen  final  de  rhétorique,  l'octroi  du  certificat 
s'organisent  sous  la  responsabilité  de  chacune  de  ces 
fédérations. 

A  la  fin  de  l'année  académique,  comme  il  est  dit  suh 
littera  Z),  le  Moniteur  publie  les  résultats  globaux  des 
différents  groupements. 

Avantages  des  modalités  D  et  E.  —  Emulation  entre 
les  différents  groupes  d'enseignement,  chacun  de  ceux-ci 
étant  jugé  par  les  quatre  Universités  ;  obligation  pour 
chacun  de  ces  groupements,  de  veiller,  dans  l'intérêt  de 


(1)  L'annuaire  des  Universités  publie  déjà  des  statistiques  générales  pour 
chaque  examen  :  ce  qui  faciliterait  le  travail. 

Par  les  soins  du  Ministère,  pareille  statistique,  pour  l'ensemble  des 
résultats  universitaires,  a  été  dressée  en  1839.  Sur  1000  récipiendaires 
Gand  enregistrait  une  proportion  de  784  succès. 
Louvain      ,  „  751        , 

Bruxelles    ,  ,  649        , 

Liège  ,  ,  657        , 
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sa  bonne  renommée,  à  ne  pas  laisser  arriver  à  l'Université 
des  incapables  dont  les  insuccès  iraient  diminuer  la  note 
d'appréciation  générale  à  porter  sur  le  groupement  tout 
entier.  Importance  plus  grande  de  l'inspection,  efficacité 
plus  complète  de  son  influence,  puisque  les  inspecteurs 
sont  tout  désignés  pour  présider  ces  épreuves,  qui  peuvent 
se  répartir  sur  tout  le  cours  du  trimestre  d'été. 


Un  dernier  mot  avant  de  terminer  cette  étude. 

La  réforme  de  l'enseignement  moyen  est  une  question 
aussi  complexe  qu'importante.  MM.  les  Députés  ne 
manqueront  pas  de  l'examiner  sous  tous  ses  aspects  : 
c'est  là  ce  qu'attendent  d'eux,  avec  la  plus  entière  con- 
fiance, tous  les  hommes  soucieux  des  grands  intérêts 
intellectuels  de  la  Belgique. 

A  la  veille  du  grand  débat  sur  la  liberté  d'enseigne- 
ment, le  22  décembre  1830,  un  Constituant  disait  à  la 
tribune  belge  :  «  En  Législature,  il  est  impossible  de 
y>  parvenir  à  une  perfection  exacte.  C'est  la  somme  du 
5»  bien  qui  doit  l'emporter  sur  celle  du  mal  (1).  ^ 

En  la  question  qui  nous  occupe,  pareille  devise,  et 
peut-il  en  être  de  meilleure,  assure  le  maintien  de  la  loi 
M-  l"^  avril  1890-3  juillet  1891. 


■on,  membre  du  Congrès  National.      ,-. 
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